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SATISFACTION DES BESOINS EN EAU 
 

RAPPEL DE L’ETAT DES LIEUX 

Usages concernés : Agriculture, industries et alimentation en eau potable 

Localisation des principaux prélèvements selon l’usage 

 
Source : AELB, 2009 

Origine des prélèvements :  

66% dans les eaux superficielles 

34% dans les eaux souterraines 
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RAPPEL DE LA TENDANCE 

A l’horizon 2020, légère augmentation des besoins en eau potable d’environ 0,2 million de m3 par an, du fait d’une augmentation de la population de 6 650 habitants. Pas 
d’augmentation à venir de la pression de prélèvement pour les usages industriels et agricoles. 
Les ressources actuelles apparaissent suffisantes pour assurer la satisfaction des besoins futurs en eau. Néanmoins, cet équilibre besoins/ressources est tributaire de la 
qualité des eaux brutes des prises d’eau du Kermorvan et de l’Aber Wrac’h. En tendance, l’évolution de la pression azotée devrait permettre de diminuer les concentrations 
en nitrates dans les eaux superficielles mais le respect de la norme « eaux brutes » (50 mg/l) apparaît fragile.  
 
A noter que la réalisation d’un schéma départemental d’alimentation en eau potable est en cours de réflexion. 

 
 

SCENARIOS ALTERNATIFS PROPOSES 

OBJECTIF VISE : 

Maintenir le niveau actuel de satisfaction pour les différents usages 
 

Pouvoir répondre à de grosses pénuries 
 

MOYENS ASSOCIES : 
Scénario 1 : Maintien des ressources exploitées actuellement, couplé à la mise en 
place de politiques d’économie d’eau visant à limiter la pression de prélèvement. 
 

Scénario 2 : Scénario 1 + une réouverture et/ou une recherche de nouveaux 
captages. 
 

   

Fiche 10 Fiche 11 Fiche 12 

Réduction des consommations 
individuelles 

Optimisation du fonctionnement des 
réseaux d’eau potable Rouvrir ou chercher de nouveaux captages 

 

A noter que le maintien de l’exploitation des ressources actuelles et notamment des prises d’eau du Kermorvan et de l’Aber Wrac’h passe par le respect de la norme qualité 
« eaux brutes » et l’atteinte du bon état (50 mg/l). Cet objectif est donc directement lié aux scénarios alternatifs « fonctionnement des milieux et atteinte du bon état »  cf. 
Fiche 1. 
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SATISFACTION DES BESOINS EN EAU 

  

Fiche 10 : Réduction des consommations 

La réduction des consommations individuelles peut se faire par différents moyens : 
- en développant les systèmes économes en eau, que ce soit dans les bâtiments publics, chez les particuliers, industriels et agriculteurs. Certains équipements 

économes présentent des coûts modérés et s’adaptent aisément à l’existant (limiteur de débit, mousseur aérateur (5 € l’unité), pomme de douche à faible débit (25 €), 
chasse d’eau à volume réduit (2 plaquettes WC à 12 € l’unité) ou à double capacité (30 € pour le mécanisme) …). Les volumes économisés peuvent représenter :  

• pour les particuliers : jusqu’à 30 m3 d’économisés par an pour une famille de 4 personnes (diminution du volume de chasse d’eau de 10 litres à 3 - 6 litres, 
douchette économe : gain d’environ 10 L par douche, de même pour l’équipement des lavabos avec un aérateur ou un mousseur).  

• pour les collectivités :  
o dans les piscines : l’équipement des sanitaires, lavabos et douches en systèmes économes en eau (WC avec détection infrarouge, lavabo équipé de 

bouton-poussoir ou de détection infrarouge et douche avec temporisation inférieure à 30 secondes)  peut permettre de réaliser jusqu’à 18% 
d’économie d’eau sur une année.  Les investissements liés à ces différents systèmes, de l’ordre de 1 500 €, sont souvent rentabilisés en un an, 

o dans les groupes scolaires : l’équipement des sanitaires et lavabos peut engendrer jusqu’à 30% d’économie d’eau, 
o arrosage des espaces verts : des économies peuvent être réalisées en utilisant les eaux pluviales, en optimisant la fréquence des arrosages en 

fonction des besoins et des saisons, en privilégiant le goutte-à-goutte pour les massifs et jardinières. Les volumes économisés sur ce poste 
dépendent largement des surfaces concernées (rond-point, stade, …). 

- en récupérant et en valorisant les eaux pluviales afin d’éviter l’utilisation de l’eau potable pour certains usages domestiques ne le « justifiant » pas. L’arrêté du 21 août 
2008 relatif à la récupération des eaux de pluie et à leur usage à l'intérieur et à l'extérieur des bâtiments précise que l'eau de pluie collectée à l'aval de toitures 
inaccessibles peut être utilisée : 

• pour des usages domestiques extérieurs au bâtiment.  
• à l’intérieur des bâtiments, l’eau de pluie ne peut être utilisée que pour le lavage des sols et l’évacuation des excrétas.  

 
Du point de vue du volume économisé, cette technique est moins efficace que le développement des systèmes économes en eau. En prenant l’exemple d’un 
récupérateur d'eau de pluie de 300 litres et comme hypothèse 10 remplissages au mieux dans l'été, le volume économisé correspondant à environ 3 m3 par an. Cette 
technique s’avère également onéreuse (rarement rentabilisée en moins de 15 ans). A noter que la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 institue 
un crédit d’impôt de 25% sur le montant des équipements de récupération et de traitement des eaux de pluie. Les caractéristiques des installations conditionnant 
l’éligibilité au crédit d’impôt sont précisées dans l’arrêté du 4 mai 2007. 

- en sensibilisant l’ensemble des usagers aux économies d’eau : industriels, agriculteurs, riverains, collectivités. L’objectif est d’informer les usagers et les inciter aux 
économies d'eau en s’appuyant notamment sur les professionnels locaux (plomberie, distributeurs, entreprises du bâtiment…). A noter qu’un fascicule « Guide de la 
gestion de l’eau en entreprise » a été édité en 2009 par l’agence de l’eau Loire-Bretagne et par les Chambres de Commerce et d’Industrie de Bretagne.  
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Fiche 10 (suite) : Synthèse : Réduction des consommations 

Mesures proposées dans le cadre des scénarios 
alternatifs 

Maitrise d’ouvrage 
proposée 

Localisation 
de la mesure Faisabilité Efficacité 

Evaluation 
économique sur 

10 ans 
Autres enjeux concernés 

au niveau des collectivités 

mise en place de systèmes économes en eau dans les 
bâtiments publics  
hyp. : moitié des communes concernées 

Collectivités Périmètre du 
SAGE Bonne Bonne 700 k€  

équipement des bâtiments publics pour la réutilisation 
des eaux pluviales (en conformité avec l’arrêté du 21 août 
2008)  
hyp. : 60 établissements publics équipés 

Collectivités Périmètre du 
SAGE Bonne Passable 150 k€  

Pour les particuliers 

développement des dispositifs favorisant les économies 
d’eau dans l’habitat par l’incitation des habitants à 
l’installation de dispositifs simples et relativement peu 
coûteux (mitigeurs, dispositifs économes pour les 
chasses d’eau), hyp. : 10% de la population concernée 

Particuliers Périmètre du 
SAGE Bonne Moyenne 3,6 k€  

équipement des habitations pour la réutilisation des eaux 
pluviales (crédit d’impôt) :  
hyp. 1% des logements équipés 

Particuliers Périmètre du 
SAGE Bonne Passable 410 k€  

développement d’un programme de sensibilisation et 
d’information aux économies d’eau,  

Collectivités Périmètre du 
SAGE Bonne Moyenne 

60 k€ 

 

Pour les industriels 

Poursuite de la sensibilisation des industriels aux 
économies d’eau (« guide de la gestion de l’eau en 
entreprise » réalisé par la CCI et l’AELB en 2009) 

Collectivités Périmètre du 
SAGE Bonne Moyenne  

Pour les agriculteurs 

Installations de systèmes économes en eau pour 
l’abreuvement  

Agriculteurs Périmètre du 
SAGE Bonne Moyenne - 

Cf. morphologie 
Fonctionnement des 
milieux. 
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SATISFACTION DES BESOINS EN EAU 

  

Fiche 11 : Optimisation du fonctionnement des réseaux d’eau potable 

La règlementation encadre la gestion des réseaux publics d’alimentation en eau potable. 
 

L’article L2224-7-1 du CGCT indique : « les communes sont compétentes en matière de distribution d'eau potable. Dans ce cadre, elles doivent arrêter un schéma de 
distribution d'eau potable déterminant les zones desservies par le réseau de distribution. » 
L’article 161 de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (Grenelle 2), modifie l’article L.2224-7-1 du CGCT : 

• En précisant le contenu du schéma de distribution d’eau potable : descriptif détaillé des ouvrages de transport et de distribution d’eau potable, 
 

• En instaurant et précisant les conditions de mise en place d’un plan d’actions pouvant comprendre un projet de programme pluriannuel de travaux d’amélioration du 
réseau : « Lorsque le taux de perte en eau du réseau s'avère supérieur à un taux fixé par décret selon les caractéristiques du service et de la ressource, les services 
publics de distribution d'eau établissent, avant la fin du second exercice suivant l'exercice pour lequel le dépassement a été constaté, un plan d'actions comprenant, 
s'il y a lieu, un projet de programme pluriannuel de travaux d'amélioration du réseau. », 
 

• En fixant une échéance à la réalisation du schéma de distribution d'eau potable : fin de l'année 2013. (A noter que ce schéma devra être mis à jour selon une 
périodicité fixée par décret afin de prendre en compte l'évolution du taux de perte ainsi que les travaux réalisés sur les ouvrages). 

 
De plus, l’article 161 de la loi du 12 juillet 2010 modifie et complète les articles L.213-10-9 et L.213-14-1 du code de l’environnement : « Le taux de la redevance pour l'usage 
« alimentation en eau potable » est multiplié par deux lorsque le descriptif ou le plan d'actions visés à l'article L. 2224-7-1 du code général des collectivités territoriales n'a pas 
été établi dans les délais prescrits. 
Cette majoration prend effet à partir de l'année suivant le constat de cette carence jusqu'à l'année suivant laquelle : 

• soit il est remédié à la non-réalisation du plan d'actions ; 
• soit le taux de perte en eau du réseau de la collectivité s'avère inférieur au taux fixé par le décret prévu par le même article L. 2224-7-1. » 

 
Le SDAGE Loire Bretagne fixe un objectif de rendement des réseaux d’adduction publique : 75% de rendement en zone rurale et 85% en zone urbaine. 
Sur le territoire du SAGE, les rendements des réseaux d’adduction d’eau potable apparaissent, en 2009, comme supérieurs à l’objectif indiqué dans le SDAGE (cf. tableau en 
page suivante). 
Les données sont en cours de récupération pour certaines communes. 
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Fiche 11 (suite) : Optimisation du fonctionnement des réseaux d’eau potable 
 

Communes rendement en % Communes rendement en % Communes rendement en % 

Bourg Blanc 87 Lanrivoaré 78 Plounéventer 78,6 

Brélès 83,8 Le Conquet 85,1 Plourin 83,8 

Brignogan Plage 83,75 Le Drennec 84 Plouvien 
 

Coat Méal 94 Le Folgoët 87 Plouzané 83 

Goulven 85,7 Lesneven 86 Porspoder 83,8 

Guilers 83 Loc Brévalaire 80.95 Saint Derrien 81 

Guipronvel 
 

Locmaria Plouzané 85,1 Saint Divy 87 

Guissény 97,6 Milizac 89 Saint Frégant 86,64 

Kerlouan 79,93 Plabennec 80 Saint Méen 
 

Kernilis 94,96 Plouarzel 85,1 Saint Pabu 83 

Kernouës 86 Ploudalmézeau 83,29 Saint Renan 
 

Kersaint Plabennec 87 Ploudaniel 84,45 Saint Servais 78,6 

Lampaul Plouarzel 85,1 Plouédern 91,4 Saint Thonan 87 

Lampaul Ploudalmézeau 83 Plougonvelin 85,1 Trébabu 85,1 

Lanarvily 
 

Plouguerneau 72.2 Tréflez 89 

Landéda 87,91 Plouguin 100 Trégarantec - 

Landunvez 81 Plouider 85,7 Tréglonou 
 

Lanhouarneau 78,6 Ploumoguer 85,1 Trémaouézan 91,4 

Lanildut 83,8 Plounéour Trez 85,7 Tréouergat 78 
Lannilis 86,6     

 
Au vu des bons rendements des réseaux d’adduction d’eau potable, les acteurs locaux souhaitent fixer un objectif plus ambitieux sur les Indices Linéaires de Perte. Cette 
réflexion sera menée dans le cadre de la stratégie. 
 
Ainsi, même si la réalisation de schémas d’alimentation en eau potable n’est pas obligatoire, elle apparait comme conseillée au vu des différentes obligations 
réglementaires exposées ci-avant (SDAGE Loire-Bretagne : objectif de rendement fixé, article L2224-7-1 du CGCT : schéma de distribution et plan d’actions à mettre en 
œuvre en cas de rendement faible). Les schémas d’alimentation en eau potable permettent, à l’échelle des unités de distribution, d’établir un diagnostic précis des 
possibilités d’économies d’eau et d’assurer une programmation financière du renouvellement des réseaux. Cette mesure relève du bon fonctionnement et de la bonne 
gestion des services de l’eau en place. 
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Fiche 11 (suite) : Synthèse : Optimisation du fonctionnement des réseaux d’eau potable 

Mesures proposées dans le cadre des 
scénarios alternatifs 

Maitrise 
d’ouvrage 
proposée 

Localisation de la 
mesure Faisabilité Efficacité Evaluation économique 

sur 10 ans Autres enjeux concernés 

Réalisation de schémas de distribution 
d’eau potable 

Communes / 
syndicats 

Périmètre du 
SAGE Bonne 

Moyenne (au 
vu des bons 
rendements 
sur le territoire) 

Obligatoire  

Réalisations de schémas d’alimentation en 
eau potable 

Communes / 
syndicats 

Périmètre du 
SAGE Bonne 

Moyenne (au 
vu des bons 
rendements 
sur le territoire) 

Cette mesure relève du 
bon fonctionnement et de 
la bonne gestion : 
Pas de surcoûts 

 

Schéma directeur départemental 
d’alimentation en eau potable 

En cours par le 
CG 29      
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 SATISFACTION DES BESOINS EN EAU 

  

Fiche 12 : Réouverture et/ou recherche de nouveaux captages 

Localisation des captages et notion de captages abandonnés 

 
Source : DDAF 2008, ARS 2010 
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Fiche 12 (suite) : Réouverture et/ou recherche de nouveaux captages 

Ce paragraphe identifie, pour les différentes communes comportant des captages abandonnés, les raisons de l’abandon (fortes teneurs en nitrates, protection des captages 
impossible, débits faibles, …) en vue de déterminer la pertinence ou non de leur réouverture. 
Les informations concernant les captages abandonnés sur les communes de Kerlouan, Guissény, Plouider, Le Drennec, Plouarzel, Plounéour-Trez sont en cours de 
récupération. 

 

Cas 1 : Captages ayant été abandonnés en raison de la qualité des eaux brutes (4 captages concernés sur le territoire) 
Un des captages de la commune de Ploudalmézeau a été abandonné en raison de la dégradation continue des eaux brutes, les rendant impropres à la consommation. La 
qualité actuelle des eaux brutes n’est pas connue du fait de l’absence de suivi de qualité. 

 
Sur la commune de Plouguerneau, trois captages ont été abandonnés (captages du Poulloulan, de Kergadavarn et du Kosquer) : 

• Le captage du Poulloulan assurant en partie la desserte en eau potable du secteur de Lilia a été abandonné en octobre 2007. Cet arrêt a été motivé par l’importance 
des travaux de remise en service conjugué aux dépassements du seuil des 100 mg/l de nitrates révélés par les analyses d'eaux brutes. Ce captage ne bénéficie pas 
de périmètre de protection. 

• Les deux autres captages de la commune, arrêtés depuis de longues années, se trouvaient dans ce même cas.  
 

Les dernières analyses effectuées sur ces trois captages le 03/03/2011 montrent des concentrations en nitrates élevées : 

• 113 mg/l pour le captage de "KERGADAVARN"  

• 98 mg/l pour le captage du "KOSQUER"  

• 86 mg/l pour le captage du "POULLOULAN". 
 

La réouverture des captages de ces deux communes nécessiterait des travaux de remise en service ainsi que la mise en place des périmètres de protection. Le coût associé 
est estimé à environ 400 000 € par captage rouvert. 
Compte tenu de la qualité des eaux brutes sur ces captages, ces dernières devraient être mélangées avec l’eau de Kernilis dans les châteaux d’eau afin de garantir le 
respect des normes sur le paramètre nitrates. Aucun traitement des nitrates des eaux brutes de ces captages ne sera donc effectué. 
 

Cas 2 : Captages ayant été abandonnés en raison de l’incapacité à les protéger, la réouverture de ces captages s’avère donc impossible (1 captage concerné sur le 
territoire) 
Le captage de la commune de Tréglonou a été fermé en 2003 du fait de l’impossibilité de mettre en place des périmètres de protection. Il n'y a aucun suivi de qualité 
actuellement réalisé. 
 

Cas 3 : Captages ayant été abandonnés pour d’autres raisons (1 captage concerné sur le territoire) 
Le captage de Milizac-Trébaol à St Renan a été arrêté du fait d’un débit insuffisant en profondeur (3 à 4 m3/heure soit dix fois moins que les besoins). Il est néanmoins utilisé 
actuellement en superficiel pour les bouches incendies, le lavage des routes, des cimetières,… Il n’y a pas de suivi qualité effectué sur ce captage. 
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Fiche 12 (suite) : Synthèse : Réouverture et/ou recherche de nouveaux captages 

Description des mesures 
proposées dans le cadre 
des scénarios alternatifs 

Maitrise 
d’ouvrage 
proposée 

Localisation de la 
mesure Faisabilité Efficacité 

Evaluation 
économique sur 

10 ans 

Autres enjeux 
concernés 

Réouverture des captages 
abandonnés 

Collectivités 
compétentes 

Captages identifiés 
en « cas 1 »  

La faisabilité s’avère mauvaise du fait :  

• de la nécessité de travaux de remise en 
service s’avérant onéreux 

• de la non-connaissance sur la possibilité de 
mise en place des périmètres de protection   

• de la nécessité de mélanger les eaux des 
captages avec les eaux actuellement 
distribuées* 

   
*A noter que les scénarios « azote » de l’enjeu 
« Fonctionnement des milieux » pourraient 
contribuer, à termes, à diminuer les teneurs en 
nitrates des eaux brutes  

Moyenne  400 k€ par 
captage 

Cf. 
Fonctionnement 
des milieux 
(scénarios 
azote) 

Recherche de nouveaux 
captages 

Collectivités 
compétentes Périmètre du SAGE Nécessité d’études précisant les potentialités Moyenne  A évaluer au cas 

par cas  
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→ Vers la définition d’une stratégie : 
 

Scénario 1 

 Fiches 
correspondantes Faisabilité Efficacité Coût sur 10 

ans 

 
Réduction des 
consommations 

Fiche 10 
  

1 323 k€ 

Optimisation du 
fonctionnement 
des réseaux 

Fiche 11 
  Pas de 

surcoûts 

Synthèse   1 323 k€ 

 
 
 
 
 

Scénario 2 

 Fiches 
correspondantes faisabilité Efficacité Coût sur 10 ans 

Réouverture 
et/ou 
recherche 
de 
nouveaux 
captages 

Fiche 12 

  

400 k€ par 
captage rouvert 

Synthèse   400 k€ par 
captage rouvert 

 

 

STRATEGIE OU / ET 
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INONDATIONS ET GESTION DES EAUX PLUVIALES 
 

RAPPEL DE L’ETAT DES LIEUX 

Territoires concernés : • Par les risques de submersion marine : communes littorales du Nord-est du territoire du SAGE. 

• Par les risques d’inondation : phénomènes locaux liés à une mauvaise gestion des eaux pluviales et de la marée. 
 

Plan de prévention des risques (PPR)  

 
Source : DDTM, 2009 
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RAPPEL DE LA TENDANCE 

Concernant les territoires soumis au risque de submersion marine, les services de l’Etat procèdent actuellement à une redéfinition des zones à risques « submersion-
inondation », ce qui devrait permettre une meilleure prise en compte du phénomène et une meilleure protection (cf. Fiche 13)  
S’agissant des inondations (hors submersions marines), le scénario tendanciel avait conclu à une non-dégradation de la situation existante mais à la nécessité d’améliorer la 
gestion du pluvial. 

 

 

SCENARIO ALTERNATIFS / STRATEGIE 

OBJECTIF VISE : 

Prévenir les risques d’inondation et protéger les populations concernées en assurant une meilleure gestion des eaux pluviales en milieu urbain et en améliorant les 
fonctionnalités du maillage bocager en contexte rural (cette mesure est également associée à l’enjeu « Fonctionnement des milieux et atteinte du bon état » vis-à-vis des 
paramètres phosphore et pesticides). 
 

MOYENS ASSOCIES : 

Prévenir, réduire la vulnérabilité via la 
mise en place d’outils réglementaires 

Améliorer la gestion des eaux pluviales en milieu 
urbain d’un point de vue : 

• quantitatif, via la mise en place de règles 
de gestion, de dispositifs de rétention et 
d’outils de planification réfléchis à 
l’échelle d’une unité hydrographique  

• qualitatif. 

Améliorer la gestion des eaux pluviales en milieu rural. Le maillage bocager 
peut avoir un effet sur l’écoulement des eaux si sa structure est suffisamment 
cohérente. Le ruissellement des eaux est limité, l’infiltration favorisée et le 
cheminement des eaux allongé. 
L’amélioration des fonctionnalités du bocage est un axe de travail proposé 
pour l’enjeu « Fonctionnement des milieux et atteinte du bon état » pour les 
paramètres phosphore et pesticides.   

 

  

Fiche 13 Fiche 14 Fiche 1 

Redéfinition des zones à risque de 
submersion marine effectuée par les 

services de l’état 

Amélioration de la gestion des eaux pluviales en 
milieu urbain 

Amélioration des fonctionnalités du bocage en milieu rural (cf. 
fonctionnement des milieux, scénario « azote » 1) 
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INONDATIONS ET GESTION DES EAUX PLUVIALES 

  

Fiche 13 : Redéfinition des zones à risque de submersion marine effectuée par les services de l’état 

La tempête Xynthia qui a affecté une partie importante du littoral atlantique le 28 février 2010 a conduit l'État à prendre une série de mesures vouées à compléter les outils 
existants en termes de prévention des risques de submersion marine. A cet effet, une circulaire interministérielle en date du 7 avril 2010 a notamment demandé aux préfets 
des départements littoraux : 

• d'une part d'intensifier la mise en œuvre de plans de prévention des risques littoraux (PPRL),  

• d'autre part de porter à connaissance des élus les études détenues par l'État,  

• et enfin de faire appliquer les dispositions de l'article R111-2 du code de l'Urbanisme au sein des zones exposées à un risque de submersion marine.   

L’article R111-2 du code de l’Urbanisme indique : « Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation des prescriptions spéciales s’il est de nature 
à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres 
installations ». Ainsi, l’article R.111-2 est utilisable dès lors que l’autorité compétente sait qu’il y a un risque et peut le prouver, même en l’absence de prescription d’un plan 
de prévention des risques.  

Des cartes communales réglementant l’urbanisation des zones exposées au risque de submersion marine, en application des dispositions de l'article R111-2 du code de 
l'urbanisme, ont été diffusées par le préfet du Finistère le 25 janvier 2011. Les cartes présentent 4 zones :  

• Zone d'aléa « fort » (violet) = Zones situées plus de 1 m sous le niveau marin centennal. Pas de construction possible dans cette zone. 
• Zone d'aléa « moyen » (orange) = Zones situées entre 0 m et 1 m sous le niveau marin centennal. Les constructions sont réglementées dans cette zone. 

• Zone d'aléa « liée au changement climatique (jaune) : Zones situées entre 0 m et 1 m au-dessus du niveau marin centennal. Pas de règles relatives aux constructions 
dans cette zone. 

• Zone de dissipation d'énergie (100 m) à l'arrière des systèmes de protection contre les submersions marines (digues anthropiques ou cordons dunaires naturels). 
Pas de construction possible dans cette zone. 

29 communes littorales du territoire sont concernées par ces zonages, de manière plus ou moins importante en termes de surfaces.  Sur 6 de ces 29 communes, (à savoir : 
Tréflez, Goulven, Kerlouan, Guissény, Lampaul Ploudalmézeau et Trébabu), des zones de dissipation d’énergie à l’arrière des systèmes de protection contre les 
submersions marines ont été identifiées. 

Le niveau de précision de ces cartes sera affiné, les cartographies et le zonage qui en découlent évolueront au fur et à mesure des connaissances à venir. L’échéance est 
prévue en 2012. 

A noter que les PPR-SM du territoire du SAGE ne seront pas révisés de suite mais dans plusieurs années, 4-5 ans. (Le territoire du Finistère sud ayant été jugé prioritaire). 
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INONDATIONS ET GESTION DES EAUX PLUVIALES 

   

Fiche 14 : Amélioration de la gestion des eaux pluviales en milieu urbain 

Des obligations réglementaires existent déjà en matière de gestion quantitative des eaux pluviales : 
 

Le SDAGE Loire Bretagne fixe les débits spécifiques, relatifs à la pluie décennale, à respecter pour les aménagements situés dans le massif Armoricain : 
• dans le cas d’aménagements couvrant une superficie comprise entre 1 ha et 7 ha : 20 l/s au maximum ; 
• dans le cas d’aménagements couvrant une superficie supérieure à 7 ha : 3 l/s/ha. 

 
 

Un guide régional relatif à la conception des projets d’aménagement a été élaboré par les MISE de la région Bretagne. Il fixe les préconisations techniques relatives à la 
conception des projets en présentant : 

• les méthodes (méthode de Caquot, méthode rationnelle) pouvant être utilisées pour déterminer les débits « avant » et « après aménagement »,  
• les règles de dimensionnement des bassins de rétention et des ouvrages annexes (dispositifs de limitation ou de régulation des débits, ouvrages de surverse)  
• les dispositions constructives des bassins, avec notamment : 

o des préconisations sur leur géométrie, 

o des préconisations visant à la protection des eaux souterraines : « Une épaisseur minimale de 1 m de terrain en place, ou de 0,50 m de terrain argileux 
reconstitué, sera conservée entre le niveau de hautes eaux des nappes souterraines et le fond des dispositifs de rétention des eaux de ruissellement. Lorsque 
cette hauteur minimale ne pourra être respectée, le fond des dispositifs de rétention des eaux de ruissellement sera étanché chaque fois que nécessaire vis-
à-vis de la protection des nappes. » 

o des préconisations  visant à la protection particulière contre les risques de pollutions accidentelles : « Une rétention fixe et étanche d’un volume de 30 m3 
minimum, destinée à recueillir une pollution accidentelle, sera mise en place à l’aval des opérations à caractère commercial ou industriel susceptibles 
d’accueillir des véhicules transportant des substances polluantes, ou à l’aval des opérations importantes de voirie structurante.  
De même pour ces zones où des risques de déversement accidentel de produits toxiques existent, en cas d’incendie en particulier, un bassin de confinement 
devra pouvoir recueillir l’ensemble des eaux susceptibles d’être polluées lors de l’accident ou incendie, y compris les eaux utilisées pour l’extinction. » 
 

Ce guide promeut également le choix des techniques alternatives (tranchée d’infiltration, chaussée à structure réservoir, bassins secs, bassins en eau, puits d’infiltration, toits 
stockants) en identifiant, pour chacune, les contraintes à prendre en compte (hauteur de la nappe, perméabilité du sol, …)  
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Fiche 14 (suite) : Amélioration de la gestion des eaux pluviales en milieu urbain 
Le code général des collectivités territoriales rend obligatoire le zonage d’assainissement. Le volet pluvial de ce zonage permet d’assurer la maîtrise des ruissellements et la 
prévention de la dégradation des milieux aquatiques par temps de pluie en délimitant : 

 
• les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales 

et de ruissellement ; 
• les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. 
 

A noter que pour les communes ou agglomérations de plus de 10 000 habitants, le SDAGE Loire Bretagne demande que la cohérence entre le plan de zonage pluvial et les 
prévisions d’urbanisme soit vérifiée lors de l’élaboration et de la révision du plan local d’urbanisme. 

Le schéma directeur d’assainissement pluvial permet d’aller plus loin que le zonage pluvial en assurant la maîtrise du ruissellement urbain et la cohérence du développement 
de l’urbanisation. Cette approche globale permet en outre de générer une économie financière par une optimisation de la gestion des eaux pluviales au contraire d’une 
réalisation d’aménagements au coup par coup. 

Un des freins à l’élaboration de ces outils et à la bonne gestion des eaux pluviales (selon les zones : mise en place de techniques alternatives, collecte, transport, traitement) 
vient du fait que les coûts liés au pluvial doivent être imputés au Budget Général de la Collectivité et couverts par les ressources fiscales de celle-ci (impôts locaux). 
Cependant, on note que l’Agence de l’eau subventionne, dans le cadre de son 9ème programme d’actions (2007-2012) : 

• les zonages et schéma directeur assainissement pluvial à hauteur de 50% ; 

• le traitement des eaux pluviales et la mise en œuvre de techniques alternatives à hauteur de 30-35% (dans les zones d’aide majorée).  

Dans le cadre des scénarios alternatifs du SAGE, il est ainsi proposé de mettre en place ces outils en veillant à leur coordination au sein des unités hydrographiques. 4 
communes sur le SAGE sont déjà dotées d'un schéma de gestion des eaux pluviales.  
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Fiche 14 (suite) : Synthèse : Amélioration de la gestion des eaux pluviales en milieu urbain 

Description des mesures proposées dans le cadre des 
scénarios alternatifs 

Maitrise 
d’ouvrage 
proposée 

Localisation 
de la mesure 

Faisabilité  Efficacité 
Evaluation 

économique 
sur 10 ans 

Autres enjeux 
concernés 

Mise en place des outils suivants :  

zonages eaux pluviales dont la définition est obligatoire 
pour les communes, au titre de l’article L2224-10 du 
Code Général des Collectivités Territoriales.  

schémas directeurs d’assainissement pluvial qui sont 
établis au niveau communal ou intercommunal. Ces 
derniers permettent d’assurer la maîtrise du 
ruissellement urbain et la cohérence du développement 
de l’urbanisation. 
avec une coordination des maitrises d’ouvrages 
présentes au sein d’un même bassin versant ou d’une 
même unité hydrographique afin de rendre plus 
pertinente la gestion des eaux pluviales. 

Collectivités Périmètre du 
SAGE 

Faisabilité 
économique :  
coût des 
infrastructures 
liées au pluvial 
imputé au 
Budget 
Général de la 
Collectivité  
Mais aide de 
l’Agence de 
l’Eau et du 
Conseil 
Général 
 

Faisabilité 
technique : 
Difficulté, dans 
certaines 
zones très 
urbanisées, à 
mettre en place 
les 
préconisations 
du zonage et 
schéma 
(manque de 
place). 
 

Bonne  

Qualité des 
eaux (physico-
chimie et 
bactériologie) et 
satisfaction des 
usages littoraux 
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→ Vers la définition d’une stratégie : 
 
Le scénario alternatif propose d’accentuer la réduction tendancielle des facteurs anthropiques d’aggravation des crues de faible ampleur. Il 
comprend une amélioration de la gestion des eaux pluviales à l’échelle du territoire du SAGE (avec la réalisation de zonage, de schémas 
directeurs d’assainissement pluvial et de leurs mises en cohérence au sein des bassins versants) et  l’amélioration de la fonctionnalité du 
bocage : 
 
 

Solution alternative 

 Fiches 
correspondantes Faisabilité Efficacité Coût sur 10 

ans 

Elaboration des zonages en application des dispositions de l'article 
R111-2 du code de l'urbanisme Fiche 13   - 

Gestion des eaux pluviales 

Réalisation de schémas directeurs 
assainissement pluvial sur les 67 
communes  du territoire du SAGE n’en 
disposant pas 

Fiche 14 

  

1 340 k€ 

Réalisation de schémas bocagers Fiche 1 
  Déjà chiffré 

Cf. scénario 
azote 1  

Synthèse 1 340 k€ 

 
 
 
 
 
 
 

STRATEGIE 
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ORGANISATION DES MAITRISES D’OUVRAGE 
 

RAPPEL DE L’ETAT DES LIEUX 

Le diagnostic récapitule au sein de deux tableaux les organismes concernés par le portage des actions à mettre en œuvre sur un territoire en fonction des thèmes traités. 
Par ailleurs, le tableau suivant identifie les bassins versant du territoire où aucun cadre contractuel de coordination d’actions n’existe : 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Sous bassin versant 
Superficie 
(km²)  Contrat territorial  Porteur de projet  Observation 

Flèche et côtiers  113 

Pas de contrat 

Etat des lieux du bassin versant en cours de 
réalisation (porteur de projet : Communauté de 

communes de la Baie du Kernic) 

‐ 
Présence  d’une  zone  Natura  2000  et  d’un  porteur  de  projet 
pour cette thématique 

Quillimadec et côtiers  100  Depuis  2004  sur  les  enjeux  nitrates  et  algues 
vertes 

Communauté de communes du 
Pays de Lesneven –Côte des 

Légendes 
2 périodes (2004‐2008) et (2009‐2013) 

Aber Wrac’h amont  88 

Actions de reconquête initiées dans le cadre de 
Bretagne  Eau  Pure  (sur  82  km2)  ⇒  enjeux 
initiaux  relatifs à  la  satisfaction de  l’usage eau 
potable  (paramètre  « nitrates »).  Depuis 
élargissement des champs à la Gestion intégrée 

Il concerne la ZAC depuis 2002. 

Syndicat Mixte des Eaux du Bas‐
Léon 

La prise d’eau de  l’Aber Wrac’h  (à Baniguel) a  fait  l’objet d’un 
contentieux  (arrêté  préfectoral  d’août  2007).  La  procédure 
pénale  a  été  arrêtée  le  24/06/2010.  Il  s’agit  d’un  captage 
prioritaire du SDAGE. 

Nouveau « contrat territorial » : 2008‐2012. Un CRE a été initié 
en 2003 

Aber Wrac’h aval et 
côtiers 

74  Actions sur 13 communes 

Contrat  de  bassin  versant  depuis  2005  sur  les 
enjeux  « conchylicoles »  en  priorité. 
Elargissement  des  thématiques  (Gestion 
intégrée) 

Communauté de communes du 
Pays des Abers 

 Aber Benoît  76 

Aber Benouïc  87 

Garo   66 

Kouer ar frout  95  Pas de contrat  ‐   

Aber Ildut  139 
Contrat  territorial  dans  le  cadre  d’un  CRE 
(contrat restauration entretien) sur 138 km2 et 
150 km de cours d’eau 

Communauté de communes du 
Pays d’Iroise 

Démarche initiée en 2006 

Contrat sur la période 2009‐2013  

Kermorvan  96 

Actions  sur 14 km2 à l’amont de la prise d’eau 

Actions de reconquête depuis 1987 

Enjeux  initiaux  relatifs  à  la  satisfaction  de 
l’usage eau potable (élargissement des champs 
à la Gestion intégrée) 

Syndical intercommunal 
d’alimentation en eau du 

Kermorvan 

Plusieurs contrats depuis la mise en place de Bretagne Eau Pure 

A noter la parution d’un arrêté ZSCE (zone soumise à contrainte 
environnementale) de  caractère  volontaire  (31  mars  2010) 
jusqu’en 2012 en parallèle du contrat territorial. Un arrêté ZSCE 
de caractère obligatoire est paru en février 2011. 

TOTAL  933       
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RAPPEL DE LA TENDANCE 

A priori aucune modification de la situation constatée dans le cadre de l’état des lieux – diagnostic du SAGE pour les années à venir si une réflexion n’est pas engagée dans 
le cadre de l’élaboration du SAGE. 
Les acteurs locaux ont néanmoins conscience que certains secteurs du territoire sont vierges de porteurs de projet (au moins pour certains domaines). 

 

 

SCENARIO ALTERNATIFS / STRATEGIE 

OBJECTIF VISE : 

Faire en sorte que toutes les actions envisagées dans le cadre du SAGE puissent être mise en œuvre dans le cadre d’un portage cohérent (complémentarité et subsidiarité 
entre les maîtrises d’ouvrage existantes privées et publiques) 

MOYENS ASSOCIES : 

Maintenir le canevas des maîtrises d’ouvrage 
existantes privées et publiques avec une 
coordination à l’échelle des bassins versants et du 
SAGE 

Elargir le territoire de compétences des structures 
existantes (voire élargir leur domaine de 
compétences) 

Créer de nouvelles structures porteuses de contrats de bassin 
versant 

 
  

Fiche 15 (non développée) Fiche 16 (non développée) Fiche 17 (non développée) 

Maintien des maîtrises d’ouvrages privées et 
publiques classiques (traditionnelles) :  

⇒ cf. au sein de différentes fiches les déterminations 
possibles des maîtrises d’ouvrages privées et 
publiques en fonction des enjeux du SAGE et 
solutions proposées 

Maitrise d’ouvrage de coordination 
Elargissement des territoires actuels faisant l’objet 
de contrats territoriaux afin de couvrir l’ensemble 
des bassins versants du territoire  
⇒ Elargissement des prises de compétences des 
structures concernées par les contrats existants (cf. 
tableau présenté page précédente) 

Création de nouvelles structures à l’échelle des bassins 
versants concernés (la Flèche, Ker ar Frout), avec comme 
possibilité sur ces secteurs, la prise de compétences 
nécessaires par le/ les maîtres d’ouvrage les plus présents, 
pour répondre aux principaux enjeux du SAGE 

→ Vers la définition d’une stratégie : 
 
Vers un schéma d’organisation et de coordination des différentes maîtrises d’ouvrages privées et publiques (quelle que soit l’échelle) pour mettre en œuvre les 
actions du SAGE.



 S Y N D I C A T  M I X T E  D E S  E A U X  D U  B A S  L E O N  
E T U D E  D E S  S C E N A R I O S  A L T E R N A T I F S  D U  SAGE   

CBS/ PCH / ASL _SAGE Bas Léon_300511  sce / juin 2011 /  page 113 / 133 
 

III. BILAN ET EVALUATION ECONOMIQUE 
 

 
Le détail des hypothèses et des résultats des calculs de coûts et des bénéfices est présenté aux annexes 1 et 2. Les paragraphes ci-dessous en présentent une 
synthèse et une analyse. 

III.1. OBJECTIF DE L’ANALYSE ECONOMIQUE 
 

L’analyse économique dans le cadre d’un SAGE a avant tout pour objectif de nourrir le débat et la concertation entre les acteurs.  
Les scénarios alternatifs sont constitués de mesures dont le coût peut être chiffré (cf. III.2). Cependant, il est extrêmement difficile de chiffrer les bénéfices qui 
découleront de ces mesures. Le caractère non monétarisé de certains usages de l’eau rend difficile ces estimations. Pourtant, la connaissance de ces bénéfices 
permet de juger de l’efficacité d’un coût et de répondre à la question : « quels bénéfices suis-je en droit d’attendre au regard des coûts que j’envisage de 
consentir ? » 
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III.2. COUTS DES SCENARIOS ALTERNATIFS  
 

Enjeu Scénario 
Coût M€  

(sur 10 ans) 

Paramètres azotés (eaux douces de 
surface, eaux souterraines et eaux 
littorales) 

Scénarios agricoles 
Scénario 1 : amélioration des pratiques 43,2 

Scénario 2 : territorialisation du scénario 48,0 

Solution relative à l’assainissement 15,2 

Phosphore (Aber Benouïc, Aber 
Wrac’h amont, Quillimadec, Kouer ar 
Frout et Landunvez) 

Un scénario avec des actions agricoles, 
concernant l’aménagement de l’espace et des actions sur  l’assainissement  5,2 

Micropolluants (eaux douces de 
surface, eaux souterraines et eaux 
littorales) 

Un scénario portant sur la réduction des usages des pesticides et sur l’équipement en 
aires de carénage 16,4 

Zones humides Inventaire, protection, gestion et reconquête 16,6 

Morphologie Approfondissement des connaissances 0,03 

Satisfaction des usages littoraux 

Scénario 1 : Amélioration de la qualité des eaux conchylicoles (A et B+), toutes les 
zones de baignade en qualité au moins suffisante 33 

Scénario 2 : Toutes les zones conchylicoles en qualité A, toutes les zones de baignade 
en qualité au moins suffisante (90 % en qualité au moins bonne). Durée : 2 SAGE 23,5 

Satisfaction des besoins en eau 

Scénario 1 : politique d’économie d’eau 1,3 

Scénario 2 : politique d’économies d’eau + réouverture de captages abandonnés, 
recherche de nouveaux captages 

1,7  
(coût comportant : la mise en 

place d’une politique 
d’économies d’eau et la 

réouverture d’un captage) 

Inondations et gestion des eaux 
pluviales 

Gestion des eaux pluviales (contextes urbains et rural) 1,3 

TOTAL  Entre 132,2  
 et 151,4  
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III.3. EVALUATION DES BENEFICES 

A. PRESENTATION DE LA DEMARCHE 
 

La démarche d’estimation des bénéfices se déroule en deux étapes :  

− Recenser les usages et les non-usages liés à l’eau qui seraient impactés de manière positive par les différents scénarios alternatifs (étape qualitative). 

− Réaliser des enquêtes, des recherches bibliographiques, utiliser des études primaires sur le consentement à payer des usagers et des non usagers, 
rencontrer les acteurs locaux et les experts afin de déterminer avec le moins d’extrapolations possibles les valeurs des bénéfices.  

Le bénéfice correspond à la différence entre la situation tendancielle et la situation avec une amélioration permise par le programme de mesure (=un scénario 
alternatif). 

B. LES DIFFERENTS TYPES DE BENEFICES 
 

Les différents bénéfices usuellement pris en compte sont : 

− Les coûts évités  
 Coûts qui seraient à payer dans l’hypothèse de réalisation du scénario tendanciel (Coûts de traitement, curatifs etc.). 

− Les augmentations de valeur ajoutée 
 L’amélioration de certains paramètres de l’eau peut permettre une meilleure valorisation de l’activité (exemple de la conchyliculture). 

− Les bénéfices non marchands liés à un usage 
 Ils ne correspondent pas à une utilisation de l’eau qui s’achète ou qui se vend (exemple de la qualité de l’eau pour la baignade). 

− Les augmentations de fréquentation 
 Une amélioration de la perception de la qualité de l’eau peut induire des augmentations de fréquentation pour un site ou pour une activité. 

−  Les bénéfices patrimoniaux (liés au non-usage) 
 Il s’agit d’une valeur que les habitants accordent pour un bien qu’ils n’utilisent pas (exemple de la valeur accordée au bon état chimique des eaux souterraines non 

utilisées pour l’AEP). 

 
NB : Tous ces bénéfices sont difficilement chiffrables économiquement et présentent une marge d’erreur importante. Certains pourront être estimés, d’autres ne 
pourront pas l’être faute d’études disponibles et de données garantissant un résultat cohérent. 
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C. BILAN DES BENEFICES PAR USAGE 

1) LES CATEGORIES D’USAGE 
 

Les bénéfices sont classés par usages de l’eau et regroupés par catégorie : 

− Alimentation en eau potable (Consommation d’eau potable, traitement de l’eau destiné à l’AEP, etc.) 

− Usages productifs (Conchyliculture, pêche à pied professionnelle, tourisme, etc.) 

− Traitement, transport et stockage de matière (Ramassage des ulves, consommation d’intrants agricoles etc.) 

− Réseau, infrastructure (Structures portuaires, plaisance) 

− Usages récréatifs (Pêche, promenade, activités nautiques, etc.) 

− Usages écologiques et non-usage (Valeur patrimoniale et services écologiques rendus) 
 

2) PART RELATIVE DES BENEFICES NON-MARCHANDS 
 

Les bénéfices totaux sont constitués de manière quasi-équivalente de bénéfices non-marchands et marchands (tourisme, achat d’eau en bouteille, agriculture 
etc.). 
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3) PART RELATIVE DES BENEFICES SELON LES USAGES 
 

La part relative des différents bénéfices est la suivante : 

 

III.4. ANALYSE COUTS-BENEFICES 

A. PRESENTATION DE LA DEMARCHE 
L’analyse coût-bénéfices est un outil d’aide à la décision. Elle consiste à réaliser une comparaison entre les coûts et les bénéfices.  
 
Elle intègre la temporalité, c'est-à-dire le décalage entre les coûts (à consentir principalement maintenant) et les bénéfices (à venir à moyen terme). Pour cela, une 
actualisation dans le temps a été effectuée avec le taux d’actualisation décroissant dans le temps proposé par le Commissariat du Plan. 
L’horizon temporel est de 60 ans. Cet horizon se veut volontairement long afin d’intégrer les bénéfices sur une durée « suffisante ». 
Cependant, il est important de garder à l’esprit que d’autres éléments viennent nourrir la décision (données règlementaires, budgétaires etc.). De plus, de 
nombreux éléments n’ont pas pu être chiffrés ce qui appelle à prendre les résultats avec prudence. 
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B. ANALYSE COUTS-BENEFICES PAR ENJEU 

1) ENJEU « FONCTIONNEMENT DES MILIEUX ET ATTEINTE DU BON ETAT » 
 

Il s’agit de l’enjeu économique principal du SAGE. 
Les coûts se déclinent en plusieurs mesures sur les paramètres nitrates, phosphore, pesticides mais également sur la morphologie et les zones humides. Seuls 
les paramètres azotés font l’objet de divers scénarios alternatifs.  Ainsi, le coût des mesures relatives aux autres paramètres sont intégrés, au sein des scénarios 
« azote » comme une constante.  
 
Les bénéfices sont à 39% liés à la valeur patrimoniale (eaux souterraines, cours d’eau) et à 50% aux traitements, transports et stockage de matière. 
En première approximation, les scénarii 1 et 2 apparaissent équilibrés du point de vue économique (retour sur investissement significatif en comparaison des 
coûts). A noter cependant que le ratio bénéfices/coûts qui apparait élevé est à nuancer. Effectivement, les bénéfices incluent ceux liés à la diminution des marées 
vertes alors que les coûts liés à la mise en place du plan algues vertes ne sont pas comptabilisés dans les coûts des scénarios.  

 
 
 
 
 
 
 

composantes 
Coûts (C) 

(sur 60 ans) 
Bénéfices (B) 
(sur 60 ans) 

Bilan (B-C) Ratio (B/C) 

Scénario1 157 M € 197 M € 40 M € 1,3 

Scénario 2 163 M € 242 M € 79 M € 1,5 
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2) ENJEU « SATISFACTION DES USAGES LITTORAUX» 
 

Les bénéfices associés aux mesures appliquées sur le littoral sont nombreux dans le cadre des scenarios du SAGE du Bas Léon.  
La baisse des apports bactériens, associée aux améliorations concernant les proliférations anormales d’algues vertes, et la baisse des pollutions chimiques vont 
générer les bénéfices suivants : 

• Une amélioration de la perception du territoire par les usagers,  
o Amélioration du cadre de vie des habitants du territoire (promenade, baignade, …) 
o Amélioration de la perception du territoire par les clientèles touristiques. Cela se traduit par une augmentation des dépenses touristiques 

(retombées directes liées entre autres à l’hébergement, retombées indirectes et induites). 

• Une augmentation des pratiques nautiques libres, sur des sites de pratique caractérisés par une amélioration de la qualité des eaux de baignade 
(limitation des risques sanitaires). Ce qui induit une augmentation de la consommation de matériel (achat de combinaisons, planches de surf, kayaks, …). 

• Une plus grande attractivité des sites de pêche à pied, associée à une baisse des risques sanitaires 

• Une nette amélioration de la rentabilité et de la pérennité des exploitations conchylicoles, liée à la non nécessité de purifier les coquillages si passage des 
zones de production en qualité « A », et à une baisse du risque de pertes de production, liées à des pollutions ponctuelles.  
 

composantes 

Coûts (C) Bénéfices (B) 

Bilan (B-C) Ratio (B/C) (sur 60 ans) (sur 60 ans) 

Scénario1 85,78 
5,3* 

-80,48 0,06 

Scénario 2 131,37 -126,07 0,04 

* La plupart des bénéfices, évoqués de manière qualitative ci-avant, n’ont pas été chiffrés dans ce tableau. Il s’agit pour autant de retombées 
majeures mais difficilement appréciables au plan quantitatif. On ne compte ici que les bénéfices directs pour la conchyliculture et les pratiques de 
nautisme léger. On ne compte pas les effets positifs sur l’augmentation de la fréquentation touristique ou les effets positifs pour les habitants du 
territoire. 
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3) ENJEU « SATISFACTION DES BESOINS EN EAU » 
 
Cet enjeu a été souligné bien que les bénéfices n’aient pas pu être chiffrés.  Il s’agit de l’enjeu autour du développement d’une politique d’économie d’eau et de la 
diversification de la ressource en eau. 
Le coût des mesures est de l’ordre de 1,32 M€, pour la politique d’économie d’eau et de 400 000 euros par captage rouvert pour la diversification de la ressource 
en eau.   

 

4) ENJEU « INONDATION ET GESTION DES EAUX PLUVIALES » 
 
Les bénéfices relatifs à cet enjeu n’ont pu être chiffrés. Le coût des mesures associées à cet enjeu est de l’ordre de 1,34 M€, comprenant la mise en place de 
schéma d’assainissement pluvial. 
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IV. ANNEXES   
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IV.1. ANNEXE 1 : DETAILS DES CALCULS DES COUTS  
 
 

Remarques préalables :  

• Le chiffrage des bénéfices n’est pas exhaustif, ce qui a pour conséquence de sous-estimer les montants associés à cette thématique. 

• De même, l’évaluation des coûts est basée sur un certain nombre d’hypothèses, certaines difficilement vérifiables : l’objectif est avant tout d’avoir un ordre de 
grandeur et surtout la possibilité de comparer des scénarios entre eux. 



Scénarios alternatifs du SAGE du Bas Léon 
Chiffrage des coûts

Q1

I o
u 
F

Valeur Q2

I o
u 
F

Valeur Q3

I o
u 
F

Valeur Q4

I o
u 
F

Valeur Q5

I o
u 
F

Valeur Q6

I o
u 
F

Valeur

1,1 Nitrates (eaux douces de surface, eaux souterraines et eaux littorales)

NB: Les deux scénarios présentés ci‐après ne concernent pas les bassins du Quillimadec et de l'Alanan. Ces derniers ayant fait l'objet d'un plan algues vertes. Pour information, le montant du plan algues vertes sur les bassins du Quillimadec et de l'Alanan est d'environ 9 914 500 €

Scénario 1 : Amélioration des pratiques sur l'ensemble du territoire du SAGE

1.1.1 Amélioration de la gestion des effluents à l'échelle de l'exploitation

1.1.1.a Traiter les déjections ‐ N excédentaire : mise en place de stations

Traitement 
Investissement : excédent d'azote organique*coût d'investissement par kg N = 14 €/kg N org
Fonctionnement : excédent d'azote organique*coût de fonctionnement par kg N = 0,7 €/kg N org

hyptohèse : 90% de l'excédent traité par la mise en place de stations collectives (861 400 kg N excédentaire sur le territoire du 
SAGE au 1er janvier 2010 ==>  829 150 kg N excédentaire sur le territoire du SAGE au 1er janvier 2010  hors BVAV==>746 235 
kg N résorbé par cette solution)

Coût d'investissement pour 
résorption du N (€ / kg N 
org)

I 14
Coût de fonctionnement pour résorption du N (€ / kg 
N org)

F 0,7 10 447 290 € 10 522 365 € 15,67

1.1.1.b Traiter les déjections ‐ N excédentaire : optimisation des outils existants

chiffrage du coût de transport du lisier de l'exploitation à la station,
hypothèse : 
10% de l'azote résorbé selon ce procédé (82 915 kg N)
station à 1/2 heure des exploitations
consommation moyenne 18l/heure
0,65 euros/litre
30 m3 transportés par aller
5 kg N /m3 de lisier

azote à résorber par cette 
voie/concentration du lisier/volume 
transportable par aller*une heure de 
transport*consommation moyenne 
horaire*prix du litre

azote à résorber par cette 
voie

F 82 915 concentration du lisier 5 volume transportable par aller 30
consommation 
moyenne horaire

18 prix du litre 0,65 10 6 467 € 0,06

1.1.1.c développement du fumier vieilli Non chiffré

1.1.2 Fertilisation équilibrée à la parcelle

1.1.2.a
Mise en place de formations à destination des exploitants agricoles sur l'équilibre de
la fertilisation

2 sessions de formation par an, les deux premières années du SAGE pour chacun des sous bassins
Hypothèse: 3 jours d'animateurs par réunion (2 jours de préparation + 1 jour de réunion)
Nombre de réunion par session : 6 (7 zones hydrographiques mais BVAV pris en compte dans le Plan algues vertes)

Nombre de session * nombre de jours 
animateurs*prix de journée animateur* 
nombre de réunion par session

Nombre de session par an F 2 Nombre de jours par formation par an F 3
Prix de journée  ‐ animation 
prestation  (€)

F 600
Nombre de réunion 
par session

F 6
durée de 
l'action 
(année)

F 2 2 21 600 € 0,04

1.1.2.b Accompagnement individuel
Temps d'animation nécessaire : 3 jours la première année, 3 jours la seconde année, 2 jours la troisième année, 1  jour la 
quatrième et cinquième année. Exploitants agricoles (EA) concernés = 1264 (hors exploitations des BVAV)

nombre de jours nécessaires*nombre 
d'EA * prix de journée animation

nombre de jours 
nécessaires ‐ Année 1 et 2

F 3 nombre de jours nécessaires ‐ Année 3 F 2
nombre de jours nécessaires ‐ Année 
4 et 5

F 1
Prix de journée  ‐ 
animation 
prestation  (€)

F 600
nombre d'EA 
concernées

F 1264 4 2 275 200 € 7,6

1.1.2.c Réalisation d'analyses de reliquats post‐récolte
5 analyses reliquats post‐récolte par an et par exploitation pendant 5 ans
Cout unitaire d'une analyse de reliquat : (prélèvement + analyse) ‐‐> 60€
Exploitations concernées = 1264

nombre d'EA*cout unitaire de 
l'analyse*nombre d'analyse par EA

cout unitaire de l'analyse F 60 nombre d'analyse par EA F 5 nombre d'EA concernées F 1264 Durée de l'action F 5 5 379 200 € 1,9

1.1.2.d Réalisation d'analyses des effluents
1 analyse effluent par an et par EA (hypothèse de 1424) pendant 5 ans
Cout unitaire d'environ 50 € HT  selon le type d’effluents et la nature de l’analyse

nombre d'EA*cout unitaire de l'analyse cout unitaire de l'analyse F 50 nombre d'analyse par EA F 1 nombre d'EA concernées F 1264 Durée de l'action F 5 5 63 200 € 0,3
1.1.3 Optimisation de la couverture des sols en hiver

1.1.3.b Implantation d'un RGI sous maïs
coût des semences pour le RGI : 35 €/ha 
coût pour le semis (hors main d'œuvre) : 34 €/ha 
100% des surfaces en maïs concernées

surfaces en maïs (hors BVAV)*coût des 
semences à l'hectare+surfaces en maïs 
(hors BVAV)*coût pour le semis à 
l'hectare

surface en maïs(hors BVAV) F 24931 coût des semences à l'hectare F 35 coût du semis à l'hectare F 34 10 1 720 239 € 17,20

1.1.3.c Accompagnement individuel Déjà chiffré pour le scénario 1 dans le cadre de la 3.1.2.b

1.1.4 Gestion des prairies

1.1.4.a diminution des chargements des prairies Non chiffré

1.1.5 Préservation des éléments du paysage 

1.1.5.a

Réalisation de schémas d'aménagement bocager sur l'ensemble du territoire

Les travaux de création de haies/talus ne sont pas chiffrés, ces derniers dépendant 
des conclusions du diagnostic des schémas

Coût d'une étude spécifique avec terrain, cartographie des élements du bocage, appréciation de leur rôle dans l'hydraulique et 
la maîtrise des ruissellements, propositions d'amélioration du bocage et définition de modalités d'entretien et ou de 
restauration : 5 €/ha (coût moyen étude terrain sur 16 volets 2 Breizh Bocage instruits, référénce AELB).

coût unitaire par ha*surface concernée 
par la mesure

Coût d'une étude pour la 
réalisation d'un schéma 
bocager et paysager (€ / 
ha)

I 5
superficie du territoire du SAGE ‐ surface des BV 

Quillimadec et Alanan
81584 407 920 € sans objet 0,41

43,19
Scénario 2: Territorialisation des actions

1.1.6 Territorialisation des actions

1.1.10.a
Application du scénario 2 au niveau des BV du Kermorvan, de l'Aber Wrac'h amont
Application du scénario 1 partout ailleurs 
Plan algues vertes sur les bassins du Quillimadec et de l'Alanan

 zones en scénario 1+ sur 42% un appui plus soutenu (budget d'accompagnement individuel et collectif multiplié par 1,5)
coût scénario 1 + (1,5 *  coûtde 
l'accompagnement collectif et individuel 
du scénario 1*42%*surface du SAGE)

47,99

47,99
Scénario Assainissement

1.1.7 Améliorer les performances de l'assainissement collectif STEP

1.1.11.a
Amélioration des step présentant des rendements faibles pour l'azote en fonction 
des possibilités offertes : extension des stations, réhabilitation,…

cette mesure n'est pas chiffrée non chiffré

1.1.8 Améliorer la collecte des eaux usées et le transfert vers les stations d'épuration

1.1.12.a
Réhabilitation des branchements défectueux (transfert par temps sec) sur les six 
bassins présentant des enjeux forts (écart au bon état, AEP, marées vertes)

‐ Cout unitaire de réhabilitation : 1 500 € HT / branchement 
Hypothèse:
 ‐ Nb de branchements dans les zones (Quillimadec = 4216, Aber Wrac'h amont = 2 550, Kermorvan = 650,  Flèche = 214, Aber 
Benouïc= 6 584)
 ‐ Hypothèse de 25% de branchements non conformes

nombre de branchements *25%* cout 
unitaire de réhabilitation

cout unitaire de 
réhabilitation (€ 
HT/branchement)

I 1 500 nombre de brabnchements à réhabiliter I 3553,25 5 329 875 € sans objet 5,33

1.1.9 Améliorer les performances de l'assainissement non collectif (ANC)

1.1.13.a
Mise en conformité des dispositifs dont le fonctionnement n'est pas satisfaisant 
(points noirs) sur les six bassins présentant des enjeux forts

‐ Nb installations ANC points noirs sur les 6 BV = 1538
‐ Coût plafond AELB pour réhabilitation : 6435 € / habitation.

nb points noirs à résorber*cout moyen de 
réhabiliation

Nombre d'habitations 
points noirs à résorber

I 1538
Coût moyen de réhabilitation (€ par habitation) 
(source : AELB)

I 6 435 9 897 030 € sans objet 9,90

15,23
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TOTAL NITRATE scénario 1

TOTAL NITRATE scénario assainissement
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Hypothèses pour le calcul ( I = Investissement, F = fonctionnement)Intitulé de la mesure
Coût Total sur 10ans 

(en M€)
Investissement

Durée du 
programme

FonctionnementDescriptif pour le calcul des coûts

TOTAL NITRATE scénario 2

Formule de calcul
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FonctionnementDescriptif pour le calcul des coûts Formule de calcul

1,2 Phosphore

1.2.1 Améliorer les performances de l'assainissement collectif STEP

1.2.1.a
Amélioration des step présentant des rendements faibles pour le phosphore en 
fonction des possibilités offertes : extension des stations, réhabilitation,…

cette mesure n'est pas chiffrée non chiffré

1.2.2 Améliorer la collecte des eaux usées et le transfert vers les stations d'épuration

1.2.2.a
Réhabilitation des branchements défectueux (transfert par temps sec) sur les trois 
bassins présentant un écart à l'objectif

‐ Cout unitaire de réhabilitation : 1 500 € HT / branchement 
Hypothèse:
 ‐ Nb de branchements dans les zones (Aber Benouïc = 6 584, Quillimadec = 4216, Aber Wrac'h amont = 2 550, Kouer er Frout =
2717, Landunvez = 1577)
 ‐ Hypothèse de 25% de branchements non conformes

nombre de branchements à réhabiliter* 
cout unitaire de réhabilitation

cout unitaire de 
réhabilitation (€ 
HT/branchement)

I 1 500 nombre de brabnchements à réhabiliter I 4410,75 6 616 125 € sans objet 6,62

1.2.3 Améliorer les performances de l'assainissement non collectif (ANC)

1.2.3.a
Mise en conformité des dispositifs dont le fonctionnement n'est pas satisfaisant 
(points noirs) sur les trois bassins présentant un écart à l'objectif

‐ Nb installations ANC points noirs sur les 5 BV = 1664
‐ Coût plafond AELB pour réhabilitation : 6435 € / habitation.

nb points noirs à résorber*cout moyen de 
réhabiliation

Nombre d'habitations 
points noirs à résorber

I 1664
Coût moyen de réhabilitation (€ par habitation) 
(source : AELB)

I 6 435 10 707 840 € sans objet 10,71
1,2.4 Réduire les transferts de phosphore agricole

1.2.4.a

Réalisation de schémas d'aménagement bocager sur les 4 BV présentant un écart à 
l'objectif (Pour le Quillimadec le coût est intégré au plan algues vertes)

Les travaux de création de haies/talus ne sont pas chiffrés, ces derniers dépendant 
des conclusions du diagnostic des schémas

Coût d'une étude spécifique avec terrain, cartographie des élements du bocage, appréciation de leur rôle dans l'hydraulique et 
la maîtrise des ruissellements, propositions d'amélioration du bocage et définition de modalités d'entretien et ou de 
restauration : 5 €/ha (coût moyen étude terrain sur 16 volets 2 Breizh Bocage instruits, référénce AELB).

coût unitaire par ha*surface concernée 
par la mesure

Coût d'une étude pour la 
réalisation d'un schéma 
bocager et paysager (€ / 
ha)

I 5
superficie des cinq bassins versants concernés par la 

problématique phosphore
24262 121 310 € sans objet 0,12

17,45
1.3 Pesticides (eaux superficielles et souterraines)

1.3.1. Réduire les usages agricoles de produits phytosanitaires

1.3.1.a
Sensibiliser et informer les agriculteurs à l'utilisation de techniques alternatives sur 
l'ensemble du territoire

Mise en place de parcelles pilotes etde journées de démonstration
‐ Nombre d'EA dans le BV, 
‐ Coût moyen de sensibilisation à l'usage de techniques alternatives. Hypothèse : 1 animateur pour 80 EA / an,
‐ Coût d'un temps plein : 50 000 €/an.

Nb EA du territoire /nb EA formées par 
an*coût annuel d'un animateur/nb 
d'années pendant laquelle la formation 
"agit"

Coût d'un temps plein 
travaillant sur 80 EA (€/an)

F 50 000 Nb d'EA formées   F 80
Redondance de l'action : tous les 5 
ans  (AESN 2004, calcul couts 
environnementaux état des lieux)

F 5
nombre d'EA 
concernées

F 1424 5 178 000 € 0,89

1.3.1.b
"Surcoût" engendré par le désherbage mécanique (20% de la SAU ‐ objectif 2020 
pour l'agriculture biologique) sans prise en compte du retour au niveau de la valeur 
ajoutée des produits

‐ hypothèse de la part de SAU cultivé avec des techniques alternatives = 20% de la SAU à horizon 10 ans 
 ‐ surcoût estimé du désherbage mécanique par rapport au désherbage chimique :  environ 122 € / ha / an pour les grandes 
cultures (Etude AERM/Ecodécision 2005)
‐ durée de prise en compte du calcul : 10 ans

SAU * hypo proportion de la SAU 
entretenu avec des techniques 
alternatives mécaniques * surcoût du 
desherbage mécanique * durée de prise 
en compte du calcul

SAU SAGE (ha) 61 851 Proportion de SAU avec techniques alternatives 0,2
Surcoût du désherbage mécanique 
(€/ha/an) ‐ H1

122
Durée prise en 
compte pour le 
calcul

10 10 1 509 164 € 15,09

1.3.2. Limiter les transferts de pesticides agricoles

1.3.2.a

Réalisation de schémas d'aménagement bocager sur l'ensemble du territoire

Les travaux de création de haies/talus ne sont pas chiffrés, ces derniers dépendant 
des conclusions du diagnostic des schémas

déjà chiffré, cf. scénarios agricoles "nitrates"

1.3.2.b Promotion des systèmes herbager  Déjà chiffré, cf. scénarios agricoles "nitrates"

1.3.2.c
Evolution des rotations : meilleure couverture hivernale, plus rustique par rapport 
au développement des adventices

Déjà chiffré, cf. scénarios agricoles "nitrates"

1.3.3. Réduire les usages non agricoles de produits phytosanitaires

1.3.3.a
Poursuivre la signature des engagements de réduction d'usages prévues par les 
chartes communales ‐trois BV déjà engagés (Quillimadec, Aber Wrac'h amont, Aber 
Benoît‐Aber Wrac'h aval) : 20 communes signataires en 2009

Constitue un cadre pour l'engagement des communes à développer des plans de désherbage, l'emploi de techniques 
alternatives et la sensibilisation des particuliers. (Cf. contrats de bassins)

1.3.3.b
Poursuivre la réalisation de plans de désherbage  communaux sur les communes du 
SAGE n'étant pas encore dotées de plan de désherbage

‐ Coût d'un plan de désherbage communal :  < 1500 habitants: 2 000 €,de 1 500 à 6 000 habitants: 8 000 €, de 6 000 à 12 000 
habitants: 12 000 €, > 50 000 habitants: 50 000 €. 
‐ 25 communes sur le SAGE non dotées d'un plan de désherbage

coût d'un plan de désherbage selon 
population*nb de communes 

126 000 € sans objet 0,13

1.3.3.e
Prise en compte dès la conception des aménagements urbains, espaces verts, etc, 
des contraintes d'entretien

Interne à chaque collectivité ‐ mise en réseaux des services, définition d'objectifs clair au sein des appel d'offre Non chiffré

1.3.3.d
Communiquer pour sensibiliser et informer les autres usagers (particuliers 
notamment) sur l'ensemble du territoire

Actions de communication et de sensibilisation 
Organisation de réunions collectives avec démonstrations 
Hypothèse temps d'animation / cellule d'animation du SAGE : 1 poste à 1/2 temps (salaire annuel de 50 000 €/an), coût de 
l'information et de la sensibilisation des consommateurs d'eau individuels : 0,25 €/hab

coût annuel de l'animation*Nb de jours à 
passer+ coût des outils de communication

salaire annuel pour 
l'animation (€/an)

F 50000 Temps à passer (an) F 0,5
coût de sensibilisation variable 
(€/hab/an)

I 0,25 33 879 € 10 25 000 € 0,28

1.3.3.e
Mise en place d'une charte du désherbage "Jardiner au naturel" sur le territoire du 
SAGE

 Il s'agit d'un engament entre les magasins signataires (jardineries, magasins de bricolage, qui vendent habituellement des 
produits phytosanitaires), les pouvoirs publics (état collectivités) et les associations.
Hypothèse temps d'animation / cellule d'animation du SAGE : 10% d'un temps plein (pour un salaire annuel de 50 000 €/an)

coût annuel de l'animation*Nb de jours à 
passer

salaire annuel pour 
l'animation (€/an)

F 50000 Temps à passer (an) F 0,1 10 5 000 € 0,05

16,44
1,4 Zones humides

1.4.1.

1.4.1.a Réaliser des inventaires de terrain On évalue ici le coût moyen de réalisation d'un inventaire de zones humides à l'hectare
Coût à l'hectare de réalisation d'un 
inventaire 

Coût au km² de réalisation 
d'un inventaire

I 500 Surface à inventorier en km² 178 89 000 € sans objet 0,09

1.4.1.b Actualiser les inventaires de terrain n'atteignant pas un indice de fiabilité de 6 On évalue ici le coût moyen d'actualisation d'un inventaire de zones humides à l'hectare
Coût à l'hectare d'actualisation d'un 
inventaire

Coût au km² d'actualisation 
d'un inventaire

I 250 Surface à inventorier en km² 419 104 750 € sans objet 0,10

1.4.2 Protection des zones humides

1.4.2.a Mise en application du cadre réglementaire Non chiffré

1.4.2.b Gestion/Entretien des zones humides
Estimation à partir du coût d'une MAE "gestion des prairies et landes humides" évalué à 180€/ha/an et de la surface de zones 
humides à gérer (estimée à 10% du territoire total)

Coût de la MAE ZH à l'hectare * 10% 
surface 

Coût de la MAE ZH à 
l'hectare

F 180
Surface en hectare de ZH à entretenir (=10% du 
territoire)

9100 10 1 638 000 € 16,38

1.4.3

1.4.3.a
Favoriser la reconquête de zones humides dégradées, notamment dans le cadre de 
mesures compensatoires (disposition 8B du SDAGE)

Non chiffré Non chiffré 0,00
1.4.3.b Encourager la mise en place d'opérations de sensibilisation Non chiffré Non chiffré

16,57
1,5 Morphologie

1.5.1.

1.5.1.a
Réalisation d’un diagnostic « milieux aquatiques » sur le bassin versant de la Flèche

Travaux en découlant non chiffré
hypothèse de calcul : coût de l'étude : 30 k€ coût de l'étude  I 30000 30 000 € 10 0,03

0,03

Réaliser/Actualiser les inventaires des zones humides ‐ Atteindre un indice de fiabilité de 6 
(méthodologie départementale Finistère)

Reconquérir les zones humides dégradées d'intérêt pour la gestion de la ressource en eau

TOTAL ZONES HUMIDES

TOTAL PESTICIDES

Améliorer la connaissance relative à la morphogie des cours d'eau

TOTAL MORPHOLOGIE

TOTAL PHOSPHORE
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2,1 SATISFACTION DES BESOINS EN EAU

Scénario 1 : Mise en place de politiques d'économies d'eau

21.1 Développement des systèmes économes en eau

2.1.1.a Développer les dispositifs favorisant les économies d'eau chez les particuliers

Hypothèse: 
‐ Cout d'investissement: 60€ HT/équipement
‐ objectif d'équipement 10% de la population du SAGE : 12 500
‐ nombre moyen d'habitants/logement sur le territoire du SAGE : 2,1
==> équipement de 5 950 foyers 

coût de systèmes économes*nombre de 
foyers concernés

Cout d'investissement: par 

foyer I 60 Hypothèse du nombre de foyer concernés I 60 3 600 € sans objet 0,0036

2.1.1.b
Mettre en place des systèmes économes en eau dans les bâtiments publics des 
collectivités sur le périmètre du SAGE

‐ Collectivités locales : 
   ‐ 10 000 € pour une école,
   ‐ 8 000 € pour une salle des fêtes,
   ‐ 2 000 € pour un système d'arrosage automatique,
‐ Hypothèses pour les communes rurales :
   ‐ 1 école + 1 salle des fêtes + 1 système d'arrosage automatique,
   ‐ 35 communes rurales concernées, environ la moitié des communes rurales du SAGE

coût de systèmes économes*nombre de 
bâtiments publics concernés

Coût d'équipement par 
commune rurale (€/an)

I 20 000
Hypothèse du nombre de communes rurales 
concernées

I 35 700 000 € sans objet 0,70

2.1.2 Récupérer et valoriser les eaux pluviales

2.1.2.a
Mettre en place des équipements de récupération des eaux de pluie au niveau des 
bâtiments publics sur le périmètre du SAGE

Côut d'un réservoir avec usage des eaux de pluie pour WC,  jardin : 2500 €,

Hypothèse : équipement de 60 bâtiments publics

nombre de bâtiments publics concernés 
par la mesure*coût de la récupération 
des EP

Coût d'équipement pour 
recyclage EP pour un 
bâtiment public (€/U)

I 2 500
Hypothèse du nombre de bâtiments publics 
concernés par la mesure

I 60 150 000 € sans objet 0,15

2.1.2.b
Crédit d'impôts pour les particuliers souhaitant mettre en place des dispositifs de 
récupération d'eaux de pluie sur le périmètre du SAGE

Crédit d'impôts de 25 % du coût de l'équipement 
‐ Coût d'un réservoir avec usage des eaux de pluie pour WC, machine à laver, jardin : 2500 €,
‐ objectif d'équipement 1% des logements ==> 650 logements sur la durée du SAGE

nombre de logements concernés par la 
mesure*coût moyen de la récupération 
des EP

Coût d'équipement pour 
recyclage EP pour un 
logement particulier (€/U)

I 2 500
Hypothèse du nombre de logements concernés par la 
mesure

I 650 Crédit d'impôt (taux) 0,25 406 250 € sans objet 0,41

2.1.3 Sensibilisation des usagers

2.1.3.a
Sensibilisation des particuliers, des collectivités et des professionnels aux économies
d'eau sur le périmètre du SAGE

‐ Sensibilisation : coût de l'information et de la sensibilisation des consommateurs d'eau individuels : 0,25 €/hab,
Sensibilisation de la population du SAGE sur 2 ans
‐ Animation : 1 animateur  1/4 temps (coût d'un animateur : 50 000 €/an).

coût moyen de sensibilisation (animation) 
+ coût de sensibilisation variable*nb 
habitants*durée

coût de sensibilisation 
variable (€/hab/an)

F 0,25 Temps à passer animation F 0,25 Salaire animation F 50 000 2 29 440 € 0,06

1,32
Scénario 2 : Réouverture de captages / recherche de nouvelles ressources

2.1.4 Réouverture des captages abandonnés

2.1.4.a
Etudes et travaux nécessaires à la réouverture des captages abandonnés de 
Ploudalmézeau et Plouguerneau (travaux de remise en service, mise en place des 
périmètres de protection,…)

Non chiffré

2.1.4.b Traitement  nitrates des eaux brutes coût de 400 000 € par captage réouvert
coût d'investissementmoyen + coût 
moyen de fonctionnement

coût  moyen I 400 000 400 000 € sans objet 0 € 0,40
0,40
1,72

3,1 Inondation et getion des eaux pluviales

3.1.1 Améliorer la gestion des eaux pluviales en zones urbaines

3.1.1.a
Réaliser des zonages et des schémas directeurs d'assainissement des eaux pluviales
Périmètre du SAGE

Hypothèses :
‐ Nb de communes concernées :  67 (4 communes sont dotées d'un schéma de gestion des eaux pluviales)
Coût unitaire : 20 000 €/commune en moyenne

Nb communes concernées*coût de de 
réalisation de l'étude

Nombre de communes 
concernées

I 67 Coût unitaire : €/commune I 20 000 1 340 000 € sans objet 1,34

3.1.2 Aménagement de l'espace rural

3.1.2.a
développer la création de haie, talus (programme Breizh bocage) 
(prévus dans les contrats de bassin du Kermorvanet  de l'Aber Benoît‐Aber Wrac'h 
aval)

Déjà chiffré pour BV  à problématique phosphore (Aber Benouïc, Aber Wrac'h amont, Quillimadec) et pour problématique 
pesticides

Déjà chiffré "déjà chiffré"

1,34TOTAL INONDATION

TOTAL SATISFACTION DES BESOINS EN EAU

TOTAL SATISFACTION DES BESOINS EN EAU scénario 1

TOTAL SATISFACTION DES BESOINS EN EAU scénario 2
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Scénarios alternatifs du SAGE du Bas Léon 
Chiffrage des coûts

Q1

I o
u 
F

Valeur Q2

I o
u 
F

Valeur Q3

I o
u 
F

Valeur Q4

I o
u 
F

Valeur Q5

I o
u 
F

Valeur

1 Bactériologie (conchyliculture, pêche à pied, plages) ‐ Scénario avec investissement sur la durée du SAGE (territoire concerné : communes littorales)

Secteurs concernés : 1 ;  3 et 50% de la zone 4

1.1 Améliorer l'assainissement non collectif

1.1.1
Réhabiliter les dispositifs dont le fonctionnement n'est pas 
satisfaisant (points noirs)

Hypothèses : 
Nb d'installations à réhabiliter (non conformes avec rejet ) :
 ‐ A partir Nb installations ANC sur chaque commune 
 ‐ Hypothèse taux d'installations non conformes : 19% à priori
Cout unitaire du diagnostic / réhabilitation :
Mise en conformité : 5000 à 6000 € HT / installation 

nombre d'installation en ANC* ratio de 
points noirs* (cout unitaire de la mise 
en conformité)

nombre de points noirs 
recencés en 2009 sur les 
communes des zones 
concernées

I
ratio de points 
noirs

I 0,19
cout unitaire de la 
mise en 
conformité

I 5500,00 20,93

1.2 Améliorer la collecte et le transfert des eaux usées en assainissement collectif

1.2.1 Contrôle systématique des branchements 

Difficulté potentielle sur les contrôles de branchements (exhaustivité 
difficile)
‐ Nb diagnostics à réaliser
‐ Cout unitaire : 110 € par branchement (test à la fumée, colorants et 
proposition de réhabilitation)

nombre de branchements * cout 
unitaire du contrôle

nombre de 
branchements de la 
zone de la zone 
concernée

I
cout unitaire de 
contrôle (€ 
HT/branchement)

I 110,00 10 X 1,78

1.2.2 Réhabilitation des branchements défectueux 

Cout unitaire de réhabilitation : 1 500 € HT / branchement (données 
AELB)
Hypothèse:
 ‐ Nb de branchements dans les zones

nombre de branchements* cout 
unitaire de réhabilitation

nombre de 
branchements de la 
zone

I
proportion de 
branchements 
défectueux

I
cout unitaire de 
réhabilitation (€ 
HT/branchement)

I 1500,00 10 X 6,05

1.2.3 Diagnostics des réseaux de collecte

Hypothèse:
 ‐ Nb d'EH sur les zones concernées par l'action
 ‐ Cout unitaire en fonction de la taille de la commune:
 1 000 à 5 000 ‐‐> 10€/EH
 5 000 à 10 000 ‐‐> 7€/Eh
 > 10 000 ‐‐> 4€/EH

nombre d'équivalent  habitants * cout 
unitaire du diagnostic par Eh

cout unitaire du 
diagnostic en €/Eh 
(commune de 1 000 à 5 
000)

I 10,00

cout unitaire du 
diagnostic en €/Eh 
(commune de 5 
000 à 10 000)

I 7,00

cout unitaire du 
diagnostic en €/Eh 
(commune > 10 
000)

I 4,00 10 X 0,58

1.2.4 Mise en place de bassins tampons

Objectif : fiabiliser le fonctionnement hydraulique de la station 
d'épuration, éviter les surcharges hydrauliques
Estimation du volume utile de BO à créer pour le stockage :
 ‐ Hypothèse de 30% du volume moyen arrivant à la step
 ‐ Calcul volume moyen arrivant à la step (effluents domestiques) :  
             ‐ pop raccordée*110 L/j/hab
             ‐Nombre moyen d'habitants par logement : 2,08 hab (135 517 
hab /65 121 logements sur les communes du SAGE)
Coût investissement
Coût unitaire de création de bassins d'orages enterrés :  850 €/m3 à 
stocker
Coût Fonctionnement 
 ‐ Fonctionnement réseau : 1€ HT par m3 de BO installé et par an

volume utile de BO à créer * cout 
unitaire de création de BO + (volume 
utile de BO à créer * cout unitaire de 
fonctionnement de réseau)

hypothèse de volume 
parasitaire arrivant en 
STEP

I 0,30
Volume sanitaire 
moyen 

I 110,00

Coût unitaire de 
création de bassins 
d'orages enterrés 
(€/m3)

I 850,00

Surcoût 
fonctionneme
nt réseau (€ 
HT/m3 de BO 
installé/an)

F 1,00 10 X 0,94

1.2.5 Réhabilitation du réseau

 ‐ Linéaire de réseaux EU sur les zones concernées par l'action:
Hypothèse de base: 20 mètres par branchement
‐ Objectif de réhabilitation : 5 % du linéaire à réhabiliter 
‐ Coût unitaire de réhabilitation : 180 €/m

linéaire de réseaux à réhabiliter * cout 
unitaire de la réhabilitation

Linéaire de réseaux EU 
par branchement (m)

I 20,00
Objectif de 
réhabilitation (%)

I 0,05
Cout unitaire de la 
réhabilitation 
(€/m)

I 180,00 10 X 2,91

1.2.6 Fiabilisation du fonctionnement des postes de relevage
Equipement téléalarme, bâche de sécurité, groupe électrogène
‐ nombre de postes de refoulement à équiper
‐ coût unitaire des équipements de fiabilisation

Non chiffré non chiffré

1.3 Mise en place de dispositifs d'assainissment sur les sites non équipés

1.3.1
Améliorer la gestion des effluents liés au nautisme et zones 
portuaires

Mise en place de pompes de récupération des eaux grises et noires (et 
des eaux de fond de cale)

(nombre de sites à équiper * cout 
unitaire ) 

Nombre de sites 
portuaires à équiper

I 2
cout d'une borne 
de récupération 
des eaux usées

I 12500
"pour 

mémoire" 0,03

1.3.2
Mise en place de santaires sur les sites de pratiques 
nautiques et baignade très fréquentés 

Mise en place de toilettes sêches sur les sites de pratiques nautiques 
libres les plus fréquentés et non équipés

(nombre de sites à équiper * cout 
unitaire ) 

Nombre de sites de 
pratiques nautiques 
libres sur le territoire

12
Pourcentage de 
sites à équiper

I 60%
Montant d'un 
sanitaire (toilette 
sêche)

2000 0,01

1.3.3 Limiter l'impact de rejets de camping‐cars
Aménagement de pompes à eaux usées pour camping‐cars
Coût d'une aire de service : 7 000€

(nombre de sites à équiper * cout 
unitaire ) 

Nombre de communes à 
équiper

6
Cout d'une borne 
de service

I 7000 0,04

Actions de communication Non chiffré

1.4 Réduire les risques de contamination des eaux par l'élevage

1.4.1
Identification des contaminations par ruissellement et 
d'éventuels sièges d'exploitation "points noirs"

Hypothèse de la part de sièges d'exploitation non conformes à l'échelle 
des zones d'effort : 2% des sièges du territoire du SAGE 

nombre d'exploitations*2%*1200 € coût d'un diagnostic I 1200
nombre 
d'exploitations

1424,00
Pourcentage de 
sièges non 
conformes

0,02 sans objet 0,03

1.4.2
Suppression des contaminations directes liées aux accès des 
animaux au réseau hydrographique

Hypothèse de linéaire de cours d'eau concerné : zones 1, 2, 3 et 50% de 
4 (cf. carte)
‐‐> mise en place d'une pompe de prairie par km de cours d'eau
Coût  d'une pompe de prairie : 200 €

(nombre de pompes à installer * cout 
unitaire ) 

Linéaire de cours d'eau ‐ 
zones 1

I 232,50
coût unitaire 
pompe de prairie

I 200,00
Linéaire de cours 
d'eau ‐ zones 2

I 113,30
Linéaire de 
cours d'eau ‐ 
zones 3

I 94,70
Linéaire de 
cours d'eau ‐ 
zones 4

230,40 sans objet 0,07

1.4.3
S'assurer d'un cheminement canalisé par tallutage pour les 
exploitations disposant d'une dérogation pour épandage dans 
la bande des 500 m

NON CHIFFRE

33,38 €

Fonctionnemen
t

Descriptif pour le calcul des coûts
Coût Total sur 10ans 

(en M€)
Investissement

Hypothèses pour le calcul ( I = Investissement, F = fonctionnement) Durée du 
programme

M
es
ur
e

O
bj
ec
ti
fs

Intitulé de la mesure

TOTAL BACTERIOLOGIE scénario avec investissement sur la durée du SAGE

Th
èm

e

Formule de calcul
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Scénarios alternatifs du SAGE du Bas Léon 
Chiffrage des coûts

Q1

I o
u 
F

Valeur Q2

I o
u 
F

Valeur Q3

I o
u 
F

Valeur Q4

I o
u 
F

Valeur Q5

I o
u 
F

Valeur

Fonctionnemen
t

Descriptif pour le calcul des coûts
Coût Total sur 10ans 

(en M€)
Investissement

Hypothèses pour le calcul ( I = Investissement, F = fonctionnement) Durée du 
programme

M
es
ur
e

O
bj
ec
ti
fs

Intitulé de la mesure

Th
èm

e

Formule de calcul

2 Bactériologie (conchyliculture, pêche à pied, plages) ‐ Scénario avec investissement sur la durée de 2 SAGE (20 ans) ‐ "Etalement" (territoire concerné plus grand)

Secteurs concernés : 1 ; 2 ; 3 ; et 4 (actions à réaliser sur 20 ans pour la zone 4)

1.1 Améliorer l'assainissement non collectif

1.1.1
Réhabiliter les dispositifs dont le fonctionnement n'est pas 
satisfaisant (points noirs)

Hypothèses : 
Nb d'installations à réhabiliter (non conformes avec rejet ) :
 ‐ A partir Nb installations ANC sur chaque commune 
 ‐ Hypothèse taux d'installations non conformes : 19% à priori
Cout unitaire du diagnostic / réhabilitation :
Mise en conformité : 5000 à 6000 € HT / installation 

nombre d'installation en ANC* ratio de 
points noirs* (cout unitaire de la mise 
en conformité)

nombre de points noirs 
recencés en 2009 sur les 
communes des zones 
concernées

I
ratio de points 
noirs

I 0,19
cout unitaire de la 
mise en 
conformité

I 5500,00 25,74

1.2 Améliorer la collecte et le transfert des eaux usées en assainissement collectif

1.2.1 Contrôle systématique des branchements 

Difficulté potentielle sur les contrôles de branchements (exhaustivité 
difficile)
‐ Nb diagnostics à réaliser
‐ Cout unitaire : 110 € par branchement (test à la fumée, colorants et 
proposition de réhabilitation)

nombre de branchements * cout 
unitaire du contrôle

nombre de 
branchements de la 
zone de la zone 
concernée

I
cout unitaire de 
contrôle (€ 
HT/branchement)

I 110,00 20 3,08

1.2.2 Réhabilitation des branchements défectueux 

Cout unitaire de réhabilitation : 1 500 € HT / branchement (données 
AELB)
Hypothèse:
 ‐ Nb de branchements dans les zones
 ‐ hypothèse de  % de branchements non conformes

nombre de branchements* cout 
unitaire de réhabilitation

nombre de 
branchements de la 
zone

I
proportion de 
branchements 
défectueux

I
cout unitaire de 
réhabilitation (€ 
HT/branchement)

I 1500,00 20 10,47

1.2.3 Diagnostics des réseaux de collecte

Hypothèse:
 ‐ Nb d'EH sur les zones concernées par l'action
 ‐ Cout unitaire en fonction de la taille de la commune:
 1 000 à 5 000 ‐‐> 10€/EH
 5 000 à 10 000 ‐‐> 7€/Eh
 > 10 000 ‐‐> 4€/EH

nombre d'équivalent  habitants * cout 
unitaire du diagnostic par Eh

cout unitaire du 
diagnostic en €/Eh 
(commune de 1 000 à 5 
000)

I 10,00

cout unitaire du 
diagnostic en €/Eh 
(commune de 5 
000 à 10 000)

I 7,00

cout unitaire du 
diagnostic en €/Eh 
(commune > 10 
000)

I 4,00 20 0,86

1.2.4 Mise en place de bassins tampons

Objectif : fiabiliser le fonctionnement hydraulique de la station 
d'épuration, éviter les surcharges hydrauliques
Estimation du volume utile de BO à créer pour le stockage :
 ‐ Hypothèse de 30% du volume moyen arrivant à la step
 ‐ Calcul volume moyen arrivant à la step (effluents domestiques) :  
             ‐ pop raccordée*110 L/j/hab
             ‐Nombre moyen d'habitants par logement : 2,08 hab (135 517 
hab /65 121 logements sur les communes du SAGE)
Coût investissement
Coût unitaire de création de bassins d'orages enterrés :  850 €/m3 à 
stocker
Coût Fonctionnement 
 ‐ Fonctionnement réseau : 1€ HT par m3 de BO installé et par an

volume utile de BO à créer * cout 
unitaire de création de BO + (volume 
utile de BO à créer * cout unitaire de 
fonctionnement de réseau)

hypothèse de volume 
parasitaire arrivant en 
STEP

I 0,30
Volume sanitaire 
moyen 

I 110,00

Coût unitaire de 
création de bassins 
d'orages enterrés 
(€/m3)

I 850,00

Surcoût 
fonctionneme
nt réseau (€ 
HT/m3 de BO 
installé/an)

F 1,00 20 1,63

1.2.5 Réhabilitation du réseau

 ‐ Linéaire de réseaux EU sur les zones concernées par l'action:
Hypothèse de base: 20 mètres par branchement
‐ Objectif de réhabilitation : 5 % du linéaire à réhabiliter 
‐ Coût unitaire de réhabilitation : 180 €/m

linéaire de réseaux à réhabiliter * cout 
unitaire de la réhabilitation

Linéaire de réseaux EU 
par branchement (m)

I 20,00
Objectif de 
réhabilitation (%)

I 0,05
Cout unitaire de la 
réhabilitation 
(€/m)

I 180,00 20 5,04

1.2.6 Fiabilisation du fonctionnement des postes de relevage
Equipement téléalarme, bâche de sécurité, groupe électrogène
‐ nombre de postes de refoulement à équiper
‐ coût unitaire des équipements de fiabilisation

Non chiffré 20 non chiffré

1.3 Mise en place de dispositifs d'assainissment sur les sites non équipés

1.3.1
Améliorer la gestion des effluents liés au nautisme et zones 
portuaires

Mise en place de pompes de récupération des eaux grises et noires (et 
des eaux de fond de cale)

(nombre de sites à équiper * cout 
unitaire ) 

Nombre de sites 
portuaires à équiper

I 2
cout d'une borne 
de récupération 
des eaux usées

I 12500
"pour 

mémoire"
10 0,03

1.3.2
Mise en place de santaires sur les sites de pratiques 
nautiques et baignade très fréquentés 

Mise en place de toilettes sêches sur les sites de pratiques nautiques 
libres les plus fréquentés et non équipés

(nombre de sites à équiper * cout 
unitaire ) 

Nombre de sites de 
pratiques nautiques 
libres sur le territoire

12
Pourcentage de 
sites à équiper

I 60%
Montant d'un 
sanitaire (toilette 
sêche)

2000 10 0,01

1.3.3 Limiter l'impact de rejets de camping‐cars
Aménagement de pompes à eaux usées pour camping‐cars
Coût d'une aire de service : 7 000€

(nombre de sites à équiper * cout 
unitaire ) 

Nombre de communes à 
équiper

6
Cout d'une borne 
de service

I 7000 10 0,04

Actions de communication Non chiffré

1.4 Réduire les risques de contamination des eaux par l'élevage

1.4.1
Diagnostics de risque de pollutions ponctuelles sur les sièges 
d'exploitation non conformes

Hypothèse de la part de sièges d'exploitation non conformes à l'échelle 
des zones d'effort : 2% des sièges du territoire du SAGE 

nombre d'exploitations*2%*1200 € coût d'un diagnostic I 1200
nombre 
d'exploitations

1424,00
Pourcentage de 
sièges non 
conformes

0,02 sans objet 0,03

1.4.2
Suppression des contaminations directes liées aux accès des 
animaux au réseau hydrographique

Hypothèse de linéaire de cours d'eau concerné zones 1, 2, 3 et 4 (cf. 
carte)
‐‐> mise en place d'une pompe de prairie par km de cours d'eau
C ût d' d i i 200 €

(nombre de pompes à installer * cout 
unitaire ) 

Linéaire de cours d'eau ‐ 
zones 1

I 232,50
coût unitaire 
pompe de prairie

I 200,00
Linéaire de cours 
d'eau ‐ zones 2

I 113,30
Linéaire de 
cours d'eau ‐ 
zones 3

I 94,70
Linéaire de 
cours d'eau ‐ 
zones 4

230,40 sans objet 0,11

1.4.3
S'assurer d'un cheminement canalisé par tallutage pour les 
exploitations disposant d'une dérogation pour épandage dans 
la bande des 500 m

NON CHIFFRE

47,05 €TOTAL BACTERIOLOGIE scénario avec étalement des coûts sur deux SAGE
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IV.2. ANNEXE 2 : DETAILS DES CALCULS DES BENEFICES  
 

Remarques préalables :  

• Le chiffrage des bénéfices n’est pas exhaustif, ce qui a pour conséquence de sous-estimer les montants associés à cette thématique. 

• De même, l’évaluation des coûts est basée sur un certain nombre d’hypothèses, certaines difficilement vérifiables : l’objectif est avant tout d’avoir un ordre de 
grandeur et surtout la possibilité de comparer des scénarios entre eux. 



Scénarios alternatifs du SAGE du Bas Léon 
Chiffrage des bénéfices

Durée de l'actualisation (ans) : 60

H1 moyenne H2

Alimentation, 
production, stockage  Consommation d'eau en bouteille  Coûts évités d'achat d'eau en bouteille  2021 13 894 227 € 16 209 926 € 18 525 625 €

Conchyliculture Surcoûts liés à la purification de l'eau  2021 3 152 931 € 3 152 931 € 3 152 931 €

Eau agricole : abreuvement du bétail
Pas de bénéfices à noter (Les coûts évités de soins sur les bovins suite aux maladies 
causées par la mauvaise qualité bactériologique sont marginaux)

‐ NC ‐ NC

Tourisme* augmentation du chiffre d'affaire induit due à une meilleure perception du territoire 2015 NC ‐ NC

Assainissement industriel Pas de bénéfices à noter ‐ NC ‐ NC

Assainissement domestique (autonome et 
collectif)

Pas de bénéfices à noter ‐ NC ‐ NC

Santé humaine 
Amélioration de la santé des agriculteurs et de leurs enfants (réduction de 
l'exposition aux pesticides et des maladies associées)

2015 NC ‐ NC

Pollutions agricoles diffuses 
moindre coûts d'achat en intrants grâce à une fertilisation sans azote minéral 
excédentaire hormis l'incompressible

2015 55 654 954 € 55 654 954 € 55 654 954 €

Pollutions agricoles diffuses  moindre coûts d'achat en intrants grâce à une fertilisation sans P205 minéral  2015 32 088 738 € 32 088 738 € 32 088 738 €

Ramassage des ulves coûts évités de ramassage des ulves  2021 785 884 € 785 884 € 785 884 €

Navigation : rivières navigables, canaux… Pas de bénéfices à noter ‐ NC ‐ NC

Activité portuaire (plaisance) Pas de bénéfices à noter ‐ NC ‐ NC

Pêche à pied de loisir (eaux littorales) ** Augmentation de bien être pour les pêcheurs à pied  (meilleure perception)  2015 NC ‐ NC

Pêche en eaux douces de loisir 
(continuité)

Augmentation de bien être des pêcheurs d'eaux douces  2015 123 524 € 200 674 € 277 823 €

Pêche en eaux douces de loisir (diversité 
piscicole)

Augmentation de bien être des pêcheurs d'eaux douces  2015 237 933 € 237 933 € 237 933 €

Usages récréatifs du littoral (baignade, 
sports de plage…)

Bénéfice en terme de valeur des usages récréatifs informels du littoral (sports de 
plage, baignade, pêche à pied…)

2027 NC ‐ NC

Promenade, randonnée* Augmentation de la frequentation pour la promenade et la randonnée (GR)  2021 NC ‐ NC

Chasse au gibier d'eau
Augmentation de bien‐être pour la chasse au gibier d'eau grâce à une meilleure 
gestion des habitats gibier d'eau

2015 NC ‐ NC

Activités économiques de nautisme
Augmentation de la frequentation touristique pour les activités nautiques (char à 
voile, canoé‐kayak etc.)

2027 1 655 938 € 2 069 922 € 2 483 907 €

accueil

Bénéfices actualisés par usage
Catégorie d'usage Usage Type de Bénéfice 

Apparition des 
bénéfices en :

Usages productifs

Réseau, 
infrastructures

Traitement, transport 
et stockage de 

matière

Usages récréatifs : 
loisirs, contemplation

Activités nautiques non marchandes
Augmentation de la frequentation pour les activités nautiques à caractère non‐
marchand (voile, canoé‐kayak etc.)

2027 536 184 € 812 363 € 1 088 542 €

Aménités : contemplation des paysages et 
augmentation de la valeur foncière 

Augmentation du bien être visuel des usagers du littoral + augmentation induite de la 
valeur foncière par l'amélioration de la qualité de l'eau

2015 NC ‐ NC

106 474 376 € 111 213 326 € 111 812 431 €

Protection de la faune et de la flore, 
biodiversité

Nombreux bénéfices, dont une grande partie reste inconnue aujourd'hui 2015 NC ‐ NC

Reproduction (zones humides, frayères) Préservation et connaissances des zones humides et frayères 2015 NC ‐ NC

Usages différés pour soi et les générations 
futures (développement durable)

Bénéfice à long terme de maintien des actifs environnementaux pour les générations 
futures

2015 NC ‐ NC

Inventaire de Zones humides  Bénéfices liés à une meilleure gestion‐protection des zones humides 2015 NC ‐ NC

Observation et milieu d’étude (formation, 
recherche)

Bénéfice de maintien des sites remarquables pour l'étude et l'observation de la faune 
et de la flore

2015 NC ‐ NC

Valeur patrimoniale des sols agricoles Bénéfices en termes de préservation de la qualité des sols 2021 NC ‐ NC

Valeur patrimoniale des cours d'eau 
(hydromorphologie)

Bénéfice en termes d'amélioration de l'hydromorphologie des eaux de surface  2015 8 117 535 € 10 954 600 € 13 791 665 €

Valeur patrimoniale des cours d'eau 
(qualité)

Bénéfice en termes d'amélioration de la qualité des eaux de surface (pesticides et 
nitrates)

2015 30 121 756 € 38 300 376 € 46 478 996 €

Valeur patrimoniale des nappes d'eau 
souterraines

Bénéfice en termes d'amélioration de la qualité des eaux souterraines (pesticides et 
nitrates)

2021 25 620 332 € 26 529 470 € 27 438 608 €

Usage passif : Lutte contre 
l'eutrophisation**

Bénéfice en terme de lutte contre les marées vertes  2027 NC ‐ NC

170 333 998 € 186 997 771 € 199 521 699 €

* : Comptabilisé ici mais pas dans l'ACB car risque de transfert de valeurs (pas de gain économique net mais transfert entre secteur ou entre sites récréatifs)
** : Non comptabilisé car risque de double compte avec un autre bénéfice (inclusion)

Usages écologiques : 
biodiversité, 
préservation, 
protection

Total sans valeurs patrimoniales

Total avec valeurs patrimoniales
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IV.3. ANNEXE 3 : USAGES LITTORAUX 
 

• Carte de synthèse des usages littoraux (Source : Diagnostic du SAGE) 

• Résultats du REMI sur 10 ans (Source : Qualité du Milieu Marin Littoral, Bulletin de la Surveillance IFREMER 2011 – Département du Finistère 

• Directive nitrate, paragraphe relatif aux épandages 

• Contaminations virales et conchyliculture 
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Extraits 
Parmi les mesures impliquées par la directive nitrates, on compte notamment : 

• « Obligation d’enregistrer l’épandage des fertilisants azotés organiques et minéraux dans un cahier de fertilisation (…) 
• Obligation de respecter les périodes d'interdiction d'épandage des fertilisants azotés (…) 
• Obligation de respecter les conditions particulières d’épandage des fertilisants azotés organiques et minéraux 

Avec notamment : « Une distance minimale d’épandage doit être respectée par rapport aux berges de cours d’eau, aux points d’alimentation en eau potable, aux baignades et 
plages, aux zones conchylicoles, aux piscicultures, et aux forages ou puits. Les conditions sont fixées dans l’annexe 8A et 8B. »  
Extraits des Annexes 8 A et B : distances d’épandage à respecter par rapport aux eaux de surface et zones sensibles 
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Les contaminations virales 
 

- Définition 
Un virus, est un organisme unicellulaire, 10 fois plus petit qu’une bactérie. Il est constitué uniquement d’un génome (ADN ou ARN) enveloppé par une coque 
protéique. Sa taille varie entre 20 et 200 nanomètres (majorité <60 nm)9 . Pour toute activité nécessitant de l’énergie, le virus doit avoir recours à une cellule hôte. 
La durée de vie d’un virus est supérieure à celle d’une bactérie.  
L’ingestion de norovirus ou rotavirus peut déclencher, chez l’homme, des gastroentérites. Des consommateurs de coquillages ont déjà subit ces effets indésirables 
après consommation de coquillages.  
Les virus mis en cause dans les contaminations de coquillages sont des virus humains ou animaux, issus de leurs fèces10. 
 

- Réglementation  
- Une nouvelle réglementation européenne devrait voir le jour, concernant les contaminations virales, dans le domaine de la conchyliculture. Des seuils de 

contamination virale pourront être fixés et impliquer des fermetures ou déclassement de zones en cas de dépassement de ces seuils. La profession s’inquiète 
de cette future réglementation. A l’heure actuelle, on ne sait pas mesurer et qualifier de manière rapide, la charge virale présente dans les eaux conchylicoles ; 
ni déterminer si les virus sont infectieux. D’ici quelques années, le dispositif devrait voir le jour. 

- Le SDAGE du Bassin Loire Bretagne précise que les SAGE littoraux, devront identifier les sources de pollution microbiologiques, chimiques et virales 
présentes sur le BV et les moyens de limiter ces pollutions.  

Ainsi, il sera important de limiter les apports en charge virale vers le littoral. 
 

- Les sources de contamination virale 
Les principales sources de contaminations virales dans les eaux littorales sont les rejets de l’assainissement11. 
L’analyse microbiologique pour les coquillages est aujourd’hui uniquement basée sur des bactéries fécales (E. Coli). Cela peut paraître insuffisant au plan sanitaire. En 
effet, il arrive que des épidémies de gastro-entérites soit générées par la consommation de coquillages issus de zones classées en A ou B (et donc purifiés). Les 
bactéries fécales ne constituent pas de bons indicateurs de la présence d’un risque viral (Derolez, 2003 ; Miossec et al, 200112), mais il n’existe pas à l’heure actuelle 
de meilleur indicateur. 

                                                        
9 Courier de l’environnement de l’INRA, n° 53, décembre 2006 
10 V. DEROLEZ, Méthode de caractérisation de la fragilité microbiologique des zones conchylicoles, Ecole Nationale de la Santé Publique, 2003 
11 Ifremer  
12 MIOSSEC L., VAILLANT V., Epidémiologie des gastroentérites virales associées à la consommation des coquillages, Bulletin de la société française de microbiologie, 

vol 16,2 : 103 – 114, 2001 
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Les virus vont principalement se transmettre via les particules, comme les bactéries, en particulier par les vases (particules fines). Toutefois, il serait délicat d’associer 
la présence de bactéries à celles de virus. En effet, il peut y avoir compétition au niveau du substratum entre virus et bactéries. D’autre part, un certain nombre de virus 
se nourrissent de bactéries. La présence de l’un n’a donc pas de lien direct avec la présence de l’autre.  
Les virus ont une durée de survie bien plus longue que les bactéries, en particulier dans des eaux froides. D’après C. GANTZER13, le temps nécessaire à inactiver 90% 
des virus (T90) en eau de mer est de 671 j à 4°C contre 25j à 25°C. De plus, la salinité de l’eau de mer n’a pas d’influence sur la survie des virus.  

 
La présence de virus peut être très importante en période épidémiologique au niveau des rejets de STEP. 
A titre d’exemple, l’apport en virus via les rejets de stations d’épurations est considérable. D’après F. Loisy14, « pour une ville de 15 000 EH, le rejet d’une STEP en 
période épidémique est estimé à 60 000 virus par minute. Les possibilités de rejet de ces virus dans l’environnement sont hautement probables. L’origine des 
gastroentérites n’est pas élucidée dans sa totalité, mais les virus semblent jouer une rôle important».  
En fonction du dispositif de traitement de la station d’épuration, les virus seront - ou non - arrêtés. Seuls les dispositifs de traitement sur boues activées avec filtres 
membranaires, équipés en ultra filtration (taille de membrane très fine), élimineront presque toutes les bactéries et une grosse partie des virus. Il s’agit de barrières 
mécaniques dont l’efficacité sera liée à la taille des membranes. Sachant qu’une bonne partie des virus sont en réalité fixés sur des particules plus grosses et seront 
stoppés par des membranes plus lâches, ou lors des phases de décantation.  
 
Même si un suivi des rejets de STEP est effectué pour les bactéries, cela ne signifie pas que les virus aient eux aussi suivi un abattement important. On ne peut donc 
pas juger à 100 % du caractère anodin des coquillages qui seront consommés.  
 
Actions à mettre en œuvre 
- L’équipement des STEP pour un traitement des virus représentera quant à lui un surcoût extrêmement élevé.   
- Toutefois, les rejets issus des réseaux d’assainissement n’ont pas uniquement lieu au niveau des points de rejets. On sait que les dysfonctionnements de ces 

réseaux génèrent une part de pertes importantes vers le milieu, en particulier en période d’épisodes pluvieux.  Le travail sur la limitation des apports en bactéries 
: travail de mise aux normes des réseaux de collecte, de suppression des points noirs de l’ANC, …  prévu dans le cadre du SAGE, doit participer à une baisse 
de la charge virale, mais restera insuffisant.  

 

  
 

                                                        
13 C. GANTZER et al., Devenir des virus entériques en mer et influence des facteurs environnementaux, 1998,  in Oceanologica Acta – Vol. 21 – N°6, p 983 
14 F. LOISY, Devenir des virus entériques humains en milieu marin, Thèse, Université Paris XI, 2004 




